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Préface

Une Approche stratégique : Le VIH & SIDA et l’éducation est pour nous tous un appel urgent 
à défendre et à soutenir un engagement effi cace du secteur éducatif dans les réponses 
nationales à l’épidémie de SIDA.

L’éducation est facteur d’autonomisation. Elle facilite l’acquisition et l’utilisation de savoirs, 
de compétences, d’attitudes et de comportements indispensables à des modes de vie 
sains. Outre qu’elle soutient l’apprentissage tout au long de la vie, elle renforce également la 
responsabilité publique, promeut le dialogue intergénérationnel et se traduit par un meilleur 
recours aux services disponibles, notamment à la protection sanitaire et sociale.

L’éducation peut porter remède aux situations sociales, culturelles et économiques qui 
contribuent à une plus grande vulnérabilité ; elle peut aussi modifi er les comportements 
qui suscitent, accroissent ou perpétuent le risque d’infection par le VIH. Lorsqu’elle est 
bien planifi ée et mise en œuvre, l’éducation relative au VIH est associée à un recul de l’âge 
des premières relations sexuelles, à une réduction du nombre de partenaires sexuels et 
à un usage plus répandu et plus systématique du préservatif. Elle contribue également à 
une amélioration des attitudes envers les personnes vivant avec le VIH et peut réduire la 
stigmatisation et la discrimination.

On a beaucoup appris, au cours des vingt-cinq dernières années, sur l’épidémie de SIDA et 
sur les réponses effi caces à celle-ci. Nous savons aujourd’hui qu’il n’existe pas de raccourcis. 
Pour assurer un véritable accès universel à la prévention, au traitement, aux soins et au 
soutien en matière de VIH, des stratégies globales sont nécessaires, qui supposent des 
approches fondées sur les droits et reposant sur des éléments probants, l’inclusion des 
communautés affectées et une attention aux facteurs structurels et sociaux favorisant 

l’épidémie, tels que l’inégalité entre les sexes ou la stigmatisation et la discrimination. 
Ces stratégies exigent des contributions multisectorielles et une attention équilibrée à la 
prévention, au traitement, aux soins et au soutien ; à cet égard, l’éducation est un fondement 
essentiel.

Le cadre stratégique présenté dans le présent document s’adresse aux besoins de 
toutes les personnes impliquées dans la planifi cation, la mise en œuvre et l’évaluation de 
la réponse du secteur éducatif à l’épidémie de SIDA. Sur la base de ce que l’on connaît, il 
présente des actions prioritaires qui devraient être au centre des réponses du secteur de 
l’éducation visant à prévenir l’infection par le VIH et à atténuer les effets du SIDA. Il nous 
encourage tous et chacun à « connaître son épidémie » et à adapter spécifi quement nos 
réponses à la situation épidémiologique – tout en gardant présent à l’esprit que l’épidémie 
évolue et que nos réponses doivent évoluer avec elle.

À mesure que nous progressons dans la mise en œuvre de cette approche stratégique, 
il est essentiel de soutenir la coordination et les partenariats nécessaires pour produire 
des effets et, par-dessus tout, d’intensifi er et d’élargir notre engagement en faveur d’une 
réponse universelle et pérenne à l’épidémie de SIDA.

Michel Sidibé
Directeur éxecutif

ONUSIDA
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Résumé

Le présent document actualise celui qui a été publié en 2003 par l’Équipe de travail inter-
institutions (ETII) du Programme commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA) sous le 
titre de VIH/SIDA et éducation : Un cadre stratégique. Il présente une vision stratégique du rôle 
important que doit jouer l’éducation dans la réponse au VIH, identifi e les principales priorités de 
la réponse au VIH et au SIDA par l’éducation, met en lumières deux objectifs centraux en vue des 
réponses éducatives et décrit l’adaptation spécifi que de la réponse à la situation épidémiologique 
locale et à d’autres facteurs contextuels. 

Les pays connaissent des situations très différentes, marquées par des stades différents de 
l’épidémie et des différences d’intensité dans la réponse. Chaque pays doit aborder de front le 
VIH et le SIDA, avec des efforts résolus et soigneusement adaptés, en vue d’éviter et de limiter les 
conséquences de l’épidémie. Il est solidement prouvé que l’éducation peut jouer un rôle essentiel 
dans la réponse à l’épidémie, ne serait-ce qu’en faisant « davantage ce qu’elle fait déjà et en le 
faisant mieux ». L’éducation protège contre le VIH – les enfants et les jeunes qui vont à l’école ont 
moins de chances d’être infectés, même si le VIH et le SIDA ne fi gurent pas dans le programme 
scolaire. 

L’éducation réduit la vulnérabilité des fi lles et un accroissement de la scolarisation se traduit par de 
plus grands bénéfi ces en termes de protection. Lorsqu’elles étaient proposées et convenablement 
planifi ées et mises en œuvre, les compétences nécessaires à la vie courante ou l’éducation 

relative à la sexualité et au VIH ont renforcé les connaissances, développé les compétences, 
suscité des attitudes positives et réduit ou modifi é les comportements sexuels. Enfi n, l’éducation 
offre un moyen de prévention présentant un très bon rapport coût-effi cacité.

La première ligne de la réponse devrait donc consister à accroître et à améliorer la scolarisation. 
Une deuxième ligne de réponse, complémentaire à la première, peut alors consister à mettre 
en place des actions spécifi quement adaptées à l’épidémie, en dispensant par exemple une 
éducation relative au VIH et à la sexualité ou, dans des situations épidémiologiques où la maladie 
est généralisée ou hyperendémique, en informant les parents et les enseignants sur le traitement, 
la prise en charge et l’appui en matière de VIH.

L’épidémie de SIDA a frappé un grand nombre de pays, de communautés et d’individus plus 
durement qu’on ne l’aurait jamais imaginé et continue d’avoir des effets dévastateurs. Si ce 
phénomène s’est souvent traduit par d’importants reculs des évolutions économiques et 
sociales, il a aussi donné lieu, par réaction, à un certain nombre d’évolutions prometteuses. 
La mobilisation des communautés et des sociétés s’est accrue et l’engagement politique face 
au VIH et au SIDA est bien plus important. L’accent mis sur l’accès universel s’est traduit par 
une impressionnante intensifi cation des fi nancements, des programmes et de l’accès à la 
prévention et au traitement. Beaucoup de gens ont enfi n compris que le VIH et le SIDA sont des 
problèmes qui touchent tout le monde. 
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Certains éléments laissent également penser que, dans certains contextes, les efforts de 
prévention produisent des résultats en termes de choix comportementaux et qu’il est possible 
d’en tirer des leçons fécondes. Nous avons désormais la preuve du rôle important que peut jouer 
l’éducation pour offrir une protection contre le VIH. Nous savons également que l’éducation peut 
jouer un rôle essentiel pour soutenir et prendre en charge les personnes touchées par le VIH et 
le SIDA. L’Éducation pour tous (EPT) étant à la fois nécessaires pour répondre au VIH et le SIDA et 
menacée par leur expansion, elle doit continuer d’être une composante importante et éminente 
des réponses nationales.

Dans le même temps, il est également clair que l’éducation ne peut pas, à elle seule, produire 
les changements de grande ampleur nécessaires pour arrêter et renverser le mouvement de 
l’épidémie. La clé du succès est dans une action combinée. Cela signifi e qu’il faut travailler 
ensemble, par-delà les secteurs et les frontières, à infl uencer et modifi er les comportements 
individuels qui diffusent la maladie, tout en créant des environnements qui font de l’action 
préventive le comportement privilégié pour les individus et les groupes.

La présente publication offre un cadre stratégique en vue du rôle crucial que doit jouer l’éducation 
dans la réponse au VIH et le SIDA. Le document vise les décideurs et les praticiens du secteur 
éducatif, ainsi que les collègues qui élaborent des réponses au VIH et au SIDA dans d’autres 

secteurs. Il peut être utilisé comme un instrument de plaidoyer pour susciter un engagement 
en faveur du rôle de l’éducation dans la réponse au VIH et au SIDA et générer des partenariats 
multisectoriels en vue de sa mise en œuvre. Il identifi e les priorités essentielles pour la 
réponse au VIH et au SIDA par l’éducation, met en lumières deux objectifs centraux pour les 
réponses éducatives et indique que la réponse doit être spécifi quement adaptée à la situation 
épidémiologique locale et à d’autres facteurs. Le document est un appel au plaidoyer et à l’action 
en vue d’un engagement renouvelé et intensifi é en faveur de la réponse éducative. Il présente 
un cadre stratégique comportant des objectifs essentiels à toute réponse du secteur éducatif 
au VIH et au SIDA et fournit des exemples de priorités d’action dans deux domaines majeurs : 
la prévention du VIH et l’atténuation de ses effets. Il souligne l’importance d’une adaptation 
spécifi que de la réponse du secteur a) à la dynamique de l’épidémie ; b) au contexte social, 
culturel et économique du pays (en tenant compte de toutes les différences régionales) ; et 
c) les caractéristiques des populations fortement menacées d’exposition au VIH et suggère 
quelques priorités pour le secteur éducatif dans différentes situations épidémiologiques.

Nous espérons que ce document et les exemples pratiques qu’il contient aideront les décideurs 
et les autres parties prenantes, dans différents pays et différents contextes, à décider de leurs 
principales priorités et à faire en sorte que le VIH et le SIDA soient traités d’une manière globale, 
intégrée et coordonnée.



Introduction 

Ce document décrit brièvement l’état des 

connaissances et de ce qu’il nous faut encore 

apprendre de l’intensification des réponses du 

secteur éducatif à l’épidémie de SIDA.
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1. Antécédents 

Le présent document révise et actualise celui qui a été publié 
en 2003 par l’Équipe de travail inter-institutions (ETII) du 
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA) 
sur l’éducation sous le titre de VIH/SIDA & éducation : Une approche 
stratégique. Cette publication vise à offrir aux décideurs politiques 
du domaine de l’éducation et d’autres domaines une vision 
stratégique du rôle essentiel que doit jouer l’éducation dans la 
réponse au VIH et le SIDA. Elle peut également servir d’instrument 
de plaidoyer pour renforcer l’engagement en faveur du rôle de 
l’éducation dans la réponse au VIH et au SIDA et susciter des 
partenariats multisectoriels en vue de sa mise en œuvre1.

Ce document décrit brièvement l’état des connaissances et de ce qu’il nous faut encore 
apprendre de l’intensifi cation des réponses du secteur éducatif à l’épidémie de SIDA. 
Il soutient l’idée que la réponse du secteur éducatif doit faire partie intégrante des 
efforts d’ensemble menés à l’échelle nationale dans le domaine du VIH et du SIDA. Le 
document défi nit également des actions prioritaires. Il se concentre particulièrement sur 
l’apprentissage au niveau des écoles, bien que ses principes soient également applicables à 
d’autres environnements d’apprentissage. Il insiste enfi n sur la nécessité de comprendre la 
complexité des transformations nécessaires et des défi s qui restent lancés.

2. Le VIH et le SIDA : la situation 
aujourd’hui 

Près de trois décennies après l’annonce des premiers cas, le SIDA est devenu l’une des 
maladies les plus dévastatrices auxquelles le monde ait jamais été confronté. Malgré 
certains progrès des traitements, il n’y a pas d’espoir de guérison ou de vaccin dans un 
avenir proche. En 2007, on estimait à 33 millions le nombre de personnes vivant dans le 
monde avec le VIH. La moitié d’entre elles étaient des femmes et 2 millions des enfants de 
moins de 15 ans. L’Afrique sub-saharienne reste la région la plus gravement touchée. Elle 
abrite 66 % des personnes vivant avec le VIH et 90 % des enfants ayant perdu l’un de leurs 
parents, ou les deux, du fait du SIDA. En Afrique subsaharienne, le SIDA est la cause principale 
de mortalité et près de 60 % des adultes vivant avec le VIH en 2007 étaient des femmes 
(ONUSIDA, 2008b).

À l’échelle mondiale, les relations sexuelles non protégées avec un partenaire infecté restent 
de loin le mode de transmission le plus fréquent du VIH.2 Dans les pays où l’épidémie est 
faible ou concentrée (c’est-à-dire où la prévalence du VIH est inférieure à 1 % de la population 
générale), la transmission est souvent liée à des relations sexuelles à risque dans le contexte 
du commerce sexuel ou entre hommes, alors que, lorsque l’épidémie est généralisée 
(c’est-à-dire dans des environnements où la prévalence du VIH est supérieure à 1 % dans 
la population adulte générale), les réseaux sexuels dans le cadre de l’épidémie générale et 
une utilisation faible et irrégulière du préservatif suffi sent à entretenir l’épidémie (bien que 
les sous-populations à haut risque puissent continuer à contribuer disproportionnément à 
la diffusion du VIH). L’utilisation de matériel d’injection non stérile pour l’usage de drogues 
injectables est également un mode majeur de transmission dans de nombreux pays. On 
peut encore citer la transmission de la mère à l’enfant durant la grossesse, à la naissance 
ou lors de l’allaitement et, de plus en plus rarement, la transfusion de sang ou de produits 
sanguins infectés. 
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3. Progrès de la réponse

Le dernier rapport de l’ONUSIDA sur l’épidémie mondiale de SIDA (ONUSIDA, 2008b) donne 
pour la première fois des raisons de concevoir un optimisme prudent. Selon ce rapport, en 
effet, « la multiplication par six du fi nancement pour les programmes VIH dans les pays à 
revenu faible ou intermédiaire [entre 2001 et 2007] commence à porter ses fruits, et de 
nombreux pays ont réalisé des progrès considérables pour faire baisser les décès dus au 
SIDA et prévenir les nouvelles infections » (ONUSIDA, 2008b : 3). On observe, à l’échelle 
mondiale, une stabilisation de la prévalence du VIH3 et, dans certains pays, une réduction 
localisée de cette dernière. On a également noté une réduction du nombre de décès liés 
au SIDA, due en partie à un accès plus large aux thérapies antirétrovirales (TAR) et à une 
meilleure couverture des femmes enceintes par les TAR en vue de la prévention de la 
transmission du VIH de la mère à l’enfant. Des études menées récemment parmi les jeunes 
dans dix pays d’Afrique subsaharienne et des Caraïbes ont fait apparaître une diminution 
sensible de certaines formes de comportements sexuels impliquant un risque plus élevé 
d’exposition au VIH (ONUSIDA, 2008b : 3).

Ces progrès ne peuvent et ne doivent pas pousser à la complaisance. Le même rapport de 
l’ONUSIDA souligne que les progrès restent inégaux et « qu’il est nécessaire d’intensifi er 
l’action pour s’approcher de l’accès universel à la prévention, au traitement, aux soins et à 
l’appui en matière de VIH » (ONUSIDA, 2008b : 3). On connaît mal les causes des modestes 
progrès récents et on ne sait guère s’ils pourront être poursuivis. En outre, si certains pays 
ont fait des progrès pour réduire le nombre de nouvelles infections et contenir l’épidémie, la 
prévalence du VIH augmente dans de nombreux autres.4 Des éléments inquiétants laissent 
craindre une incidence croissante des infections sexuellement transmissibles (IST) et du 
VIH dans de nombreux pays, y compris dans de nombreux pays à haut revenu où l’on croyait 
l’épidémie maîtrisée. Dans les pays, l’évolution des modes principaux de transmission de 
l’épidémie s’est également traduite par un accroissement des taux de prévalence du VIH 
dans certains groupes de population, notamment parmi les jeunes (ONUSIDA, 2008b). Il 
s’agit donc d’assurer une réponse intensifi ée et durable qui se fonde sur les enseignements 
tirés de l’expérience et sur les bonnes pratiques identifi ées.

4. Un effort croissant 

En juin 2001, la Session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations unies sur le 
VIH/SIDA a proposé un cadre permettant la reddition de comptes à l’échelle nationale et 
internationale pour ce qui concerne l’épidémie. Chaque gouvernement a promis de poursuivre 
une série d’objectifs relatifs à la prévention, à la prise en charge, à l’appui et au traitement, 
à l’atténuation des effets et aux enfants orphelins ou vulnérables à cause du VIH et du SIDA. 
Depuis lors, des évolutions substantielles et importantes ont eu lieu. Ces évolutions sont 
mises en lumière ci-dessous et illustrent la conscience et l’engagement politique croissants 
qui se manifestent en faveur de la réponse au VIH et au SIDA à l’échelle mondiale, régionale et à 
celle des pays. 

Un accroissement 
exponentiel des ressources 
fi nancières disponibles 
pour le VIH et le SIDA 

De nouveaux fonds ont été créés, comme 
le Fonds mondial de lutte contre le SIDA, 
la tuberculose et le paludisme ou le Plan 
d’urgence du Président des États-Unis 
pour la lutte contre le SIDA (PEPFAR). Des 
organisations philanthropiques, comme 
la Fondation Bill et Melinda Gates, ont 
également accru leurs contributions à la 
réponse. Dans les pays à revenu faible et 
intermédiaire, le fi nancement est ainsi 
passé de 300 millions de dollars EU par an 
environ, toutes sources confondues, à la fi n 
des années 1990 (Piot, 2006) à 10 milliards de dollars EU en 2007 (ONUSIDA, 2007b). Cependant, 
le fi nancement destiné à la prévention du VIH (au moyen notamment d’actions menées dans les 
écoles) a crû moins vite que les ressources destinées au traitement, à la prise en charge et à l’appui. 
En outre, si l’augmentation d’ensemble est substantielle, le fi nancement est malheureusement 
encore insuffi sant pour atteindre le niveau nécessaire à une programmation complète.5

Pour réaliser l’accès universel 
d’ici 2010 

• 1.5 million d’enseignants du primaire et du 
secondaire doivent être formés 

• 19 millions d’enfants orphelins et vulnérables 
doivent être soutenus 

• L’accès aux TAR doit quadrupler 
entre 2008 et 2010 

• Il faut atteindre 1,3 million de travailleurs sexuels
• Les services sanitaires doivent être 

sensiblement renforcés 
• Les obstacles sociaux qui freinent 

l’intensifi cation (comme la stigmatisation, 
la marginalisation sociale et la 
désautonomisation des femmes) doivent 
être traités 

• Les ressources fi nancières disponibles pour 
le VIH doivent quadrupler d’ici 2010 

Source : ONUSIDA, 2007b 
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Un meilleur accès au traitement

Le nombre de personnes qui bénéfi cient de médicaments antirétroviraux dans les pays à 
revenu faible ou intermédiaire a été multiplié par 10 en six ans seulement, pour atteindre 
près de 3 millions de personnes à fi n 2007 (ONUSIDA, 2008b). Cependant, en 2007, près 
de 70 % des personnes médicalement éligibles à une TAR dans les pays à revenu faible et 
intermédiaire n’avaient pas accès aux médicaments (OMS/ONUSIDA/UNICEF, 2008) et il 
est désormais clair que de nombreux autres défi s viennent s’ajouter à celui qui consiste 
à s’assurer des fi nancements supplémentaire pour le traitement6, à cause notamment des 
limites des capacités et des systèmes sanitaires et parce que le caractère continu des TAR 
exige l’engagement d’administrer un traitement à vie, avec les augmentations de coûts y 
afférentes.

Un engagement plus fort en faveur de la coordination, 

de l’harmonisation et de l’alignement

Les « Trois principes » – Un cadre commun de lutte contre le SIDA, Une instance nationale 
de coordination de la lutte contre le SIDA, Un système commun de suivi et d’évaluation 
à l’échelon du pays (ONUSIDA, 2005b), la Déclaration de Paris sur l’effi cacité de l’aide au 
développement (OCDE, 2005) et la création de l’Équipe spéciale mondiale chargée d’étudier 
le renforcement de la coordination entre les institutions multilatérales et les donateurs 
internationaux dans la réponse au SIDA (ONUSIDA, 2005a) sont autant d’illustrations d’un 
engagement croissant en faveur de la coordination, de l’harmonisation et de l’alignement. Il 
s’ensuit que certaines organisations ont opéré des évolutions sensibles de leurs approches, 
de leurs effectifs et de leurs mécanismes de fi nancement. Cependant, des défi s majeurs en 
termes d’organisation et de pratiques demeurent dans ce domaine. 

Reconnaissance de la nécessaire adaptation 

des approches à la nature de l’épidémie

Le mouvement engagé pour « Connaître son épidémie » a donné lieu à une meilleure 
compréhension des moteurs structurels de l’épidémie (notamment la stigmatisation et la 
discrimination, les violations des droits humains, la discrimination sexiste, l’homophobie et 
autres inégalités) et à la mise en place d’actions centrées sur l’information en matière de 

prévention et sur les services et l’appui aux personnes les plus vulnérables est cruciales 
dans la dynamique de l’épidémie (voir ONUSIDA, 2007). 

Un soutien croissant à une prévention combinée

Les défi s liés à la recherche de solutions biomédicales à l’épidémie et la compréhension 
croissante des approches qui ont produit des résultats prometteurs ont mis en lumière 
l’importance de la prévention combinée (Piot et al., 2008 ; ONUSIDA, 2008a). La prévention 
combinée suppose une attention prioritaire à tous les éléments suivants : changements 
d’attitudes tels que la réduction des relations concomitantes et l’utilisation de préservatifs 
(masculins et féminins), stratégies biomédicales telles que la circoncision masculine et la 
prévention de la transmission de la mère à l’enfant, traitement du VIH, des IST et autres virus 
et attention à la justice sociale, à l’égalité entre les sexes et aux droits humains.

Les stratégies de prévention en association reconnaissent que les ripostes 

effi caces au sida s’attaquent à la fois aux contextes de risque immédiat et à 

la dynamique sociale sous-jacente qui rend les individus vulnérables au VIH. 

L’éducation, un accès facile aux services et aux produits, et des stratégies de 

changement social sont autant d’éléments nécessaires à des programmes 

effi caces de prévention du VIH.

Source : ONUSIDA, 2008a: 15-16



L’importance de 
l’éducation

Au cours des dernières décennies, 

on a beaucoup appris sur le VIH et le SIDA, sur les éléments 

moteurs de la maladie, sur le rôle et l’importance de l’éducation 

et sur les mesures qu’il convient de prendre.
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1. Ce que l’éducation peut faire 

L’accès à une éducation de qualité protège contre le VIH

La contribution de l’éducation à la prévention du VIH est souvent conçue comme le fait que 
le système éducatif doit prendre des mesures spécifi ques – dispenser, par exemple, une 
éducation relative au VIH et au SIDA – pour contribuer à réduire la transmission du VIH. Il 
est cependant largement prouvé que l’éducation en elle-même – même sans actions 
visant spécifi quement le VIH – offre déjà une importante protection contre le VIH et le SIDA 
en faisant « davantage ce qu’elle fait déjà et en le faisant mieux » (Kelly, 2006b : 1) – en 
d’autres termes en faisant en sorte que tous les enfants aient accès à une éducation de 
bonne qualité et équitable. La Campagne mondiale pour l’éducation (CME) a estimé que 
l’enseignement primaire universel préviendrait chaque année 700 000 nouvelles infections 
(CME, 2004). Une éducation de bonne qualité, axée sur l’autonomisation, dispensée 
dans des environnements sains et protecteurs et créant un espace de soutien au sein 
de la communauté peut avoir une incidence durable pour réduire la vulnérabilité et les 
comportements sexuels à risque. Elle peut, à cette fi n, dispenser une information et des 

compétences et mettre en place des valeurs qui permettent aux jeunes de prendre des 
décisions saines pour ce qui concerne leur vie, renforcer le réseau de liens et la sécurité 
des jeunes et donner à ces derniers la possibilité de faire des choix indépendants et d’être 
économiquement productifs (Bankole et al., 2007 ; Guiella et Madise, 2007 ; Hogan, 2005 ; 
Banque mondiale, 2002 ; Kelly, 2000).

La première ligne de la réponse devrait donc consister à accroître et à améliorer la 
scolarisation au moyen d’actions clés consistant notamment à :

� faire en sorte que les enfants aient accès à des possibilités d’apprentissage dès leur 
jeune âge. Cela suppose un accès à l’éducation de la petite enfance, une scolarisation 
précoce, la possibilité offerte aux enfants de continuer à fréquenter l’école au-
delà de l’enseignement primaire et l’aplanissement des obstacles spécifi ques qui 
s’opposent à l’éducation des fi lles.

� concevoir et mettre en œuvre des programmes scolaires de bonne qualité et 
pertinents compte tenu des besoins des individus et de la société et du contexte 
local.

� améliorer la formation des enseignants et le soutien qui leur est apporté afi n 
d’améliorer la prestation d’éducation de base et de favoriser un enseignement qui 
tienne compte du genre.

� supprimer les obstacles fi nanciers à l’éducation, par exemple en supprimant les 
droits de scolarité et en réduisant les coûts cachés (comme ceux qui sont liés aux 
livres et aux uniformes).7 

� améliorer l’environnement scolaire pour rendre les écoles plus sûres et plus propres 
à soutenir leurs élèves.

� renforcer la gestion et l’encadrement.

� établir une relation de travail forte entre les écoles et les communautés.

Une deuxième ligne de réponse, complémentaire à la première, peut ensuite consister à 
introduire des mesures spécifi ques, adaptées à la réalité de l’épidémie, comme la mise en 
place d’une éducation relative au VIH et à la sexualité et, là où l’épidémie est généralisée et 
hyperendémique, la participation de l’école à l’information des parents et des apprenants 
sur le traitement, la prise en charge et l’appui en matière de VIH. La section qui suit analyse 
les éléments clés de l’action que peut avoir l’éducation et examine le rôle particulier des 
écoles à cet égard.
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L’éducation peut atteindre un grand nombre d’enfants 

et de jeunes

Dans la majorité des pays, les enfants âgés de 5 à 13 ans issus de différents milieux passent 
du temps à l’école et la plupart des jeunes auront au moins quelques années de scolarisation. 
Les écoles ont en outre l’avantage de pouvoir atteindre les enfants au cours de leurs années 
de formation, infl uant ainsi sur leurs attitudes et leurs comportements ultérieurs. Enfi n, 
dans les pays et les environnements fortement touchés, les écoles peuvent également jouer 
un rôle important en tant que centres de soins et de soutien pour les personnes infectées 
par le VIH et affectées par le VIH et le SIDA (UNICEF et al., 2003 ; UNESCO, 2008d ; Media in 
Education Trust, 2006 ; Ministre de l’éducation de l’Afrique australe et de l’est, 2005).

L’éducation réduit considérablement la vulnérabilité 

des fi lles

L’éducation offre en particulier une importante protection aux fi lles. Il apparaît que éducation 
joue ce rôle en renforçant chez les jeunes femmes l’estime de soi et la capacité à appliquer 
les messages de prévention du VIH, ce qui améliore leurs perspectives économiques, infl ue 
sur les équilibres de pouvoir dans leurs relations et a une incidence sur leurs réseaux sociaux 
et sexuels (Hargreaves et Boler, 2006). Cela souligne combien il importe que les pays 
atteignent leurs objectifs en matière d’EPT et qu’une attention particulière soit accordée aux 
facteurs qui empêchent les fi lles de participer à l’éducation.

Plus le niveau d’éducation est élevé, 

plus grands sont les bénéfi ces

Il est clair qu’il existe un lien entre la fréquentation scolaire et l’élévation des niveaux 
d’éducation et l’âge des premières relations sexuelles. Des études ont montré que les fi lles 
ayant achevé l’enseignement secondaire ont un moindre risque d’infection par le VIH et ont 
des pratiques sexuelles moins risquées que les fi lles qui n’ont achevé que l’enseignement 
primaire (Hargreaves et Boler, 2006). Cela souligne le fait qu’il importe de mettre en place 
des stratégies assurant que tous les jeunes, et en particulier les fi lles, aient accès à tous les 
niveaux de l’éducation.

L’éducation peut atteindre ceux qui ne sont pas à l’école

L’éducation peut atteindre ceux qui ne sont pas scolarisés en travaillant en partenariat 
avec les parties prenantes et les organisations locales à donner accès à des possibilités 
d’apprentissage. L’implication des communautés dans la gestion des écoles et dans les 
décisions liées à la réponse au VIH peut être très utile pour toucher également les jeunes qui 
ne vont pas à l’école. La participation active des jeunes à la conception et à la mise en œuvre 
de ces actions est essentielle.

L’éducation relative au VIH et au SIDA a une incidence 

sur les connaissances, les compétences et les 

comportements liés au VIH

On a constaté que des actions convenablement planifi ées et mises en œuvre pour dispenser 
des compétences pratiques ou une éducation relative à la sexualité et au VIH accroissent les 
connaissances, renforcent les compétences (c’est-à-dire la capacité des intéressés à refuser 
les relations sexuelles et à se procurer des préservatifs masculins et féminins) et les attitudes 
positives nécessaires pour modifi er les comportements à risque (comme des valeurs dans le 
domaine de la sexualité et face aux pressions exercées pour obtenir des relations sexuelles) 
et réduisent les comportements sexuels à risque dans la population sexuellement active 
(Bankole et al., 2007 ; Paul–Ebhohimhen, Poobalan, van Teijlingen, 2008 ; Gallant et Maticka 
Tyndale, 2004 ; Magnussen, Ehri, Ejere et Jolly, 2004 ; Speizer, Magnani et Colvin, 2003 ; Kirby, 
Laris et Rolleri, 2005 ; Kirby, Obasi et Laris, 2006). L’éducation relative au VIH et au SIDA réduit 
le risque de VIH en retardant l’âge des premières relations sexuelles, en accroissant l’utilisation 
des préservatifs masculins et féminins, en réduisant le nombre de partenaires sexuels parmi 
les personnes déjà actives sexuellement, en favorisant le traitement précoce des IST, en 
facilitant l’accès au conseil et au test volontaires (CTV) et confi dentiels et en limitant d’autres 
comportements risqués tels que l’usage de drogues, en particulier injectables.

L’éducation peut réduire la stigmatisation et la discrimination

Une analyse des actions relatives au VIH et au SIDA menées dans les écoles africaines a 
confi rmé que l’éducation était capable de produire une amélioration des attitudes envers les 
personnes vivant avec le VIH. Des changements d’attitude ont été observés dans tous les 
programmes où ils étaient mesurés, les élèves des écoles faisant preuve d’une plus grande 
acceptation des personnes vivant avec le VIH ou le SIDA, quels que soient la forme, la durée, 
le contenu ou la population cible du programme (Gallant et Maticka-Tyndale, 2004).
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L’éducation offre un moyen de prévention du VIH qui 

présente un très bon rapport coût-effi cacité

En assurant l’accès à une éducation de qualité pour tous, les pays peuvent éviter de 
voir grimper les coûts sanitaires, sociaux et économiques liés à une augmentation de la 
prévalence du VIH et des effets du SIDA (Banque mondiale, 2002). L’expérience a montré que 
les écoles peuvent avoir un rôle central dans la réponse au VIH en jouant un rôle essentiel 
dans quatre domaines importants et liés entre eux, à savoir :

� en mettant en œuvre et en contrôlant les politiques relatives au VIH et au SIDA au 
niveau des écoles, en impliquant les enseignants, le personnel éducatif et les élèves 
– en particulier ceux qui sont infectés ou affectés par le VIH et le SIDA.

� en dispensant des connaissances et des compétences relatives au VIH et au SIDA à 
tous les enfants et à tous les jeunes, en particulier aux plus vulnérables et à ceux qui 
sont le plus exposés, scolarisés ou non.

� en soutenant des activités réduisant la vulnérabilité d’ensemble au VIH, par exemple 
en garantissant des environnements d’apprentissage favorables et protecteurs et en 
s’adressant aux plus vulnérables ou aux plus exposés, comme les fi lles, les jeunes 
usagers de drogues, les jeunes migrants, demandeurs d’asile, réfugiés et déplacés, 
ainsi qu’aux jeunes que leur situation économique oblige à avoir des relations 
sexuelles pour obtenir de l’argent, des drogues ou des avantages matériels.

� en établissant des liens entre les jeunes, les enseignants et le personnel éducatif 
et les services de santé et d’action sociale pertinents afi n d’assurer leur bien-être 
psychosocial et physique et leur développement.

2. Réalisations

On a assisté, au cours des dernières années, à des efforts croissants de la part des parties 
prenantes du secteur éducatif en vue de protéger les individus et les communautés du VIH 
du SIDA. Les principales réalisations sont notamment les suivantes :

� Une meilleure compréhension de et un plus grand attachement à l’importance du 
renforcement de la « première ligne de réponse » de l’éducation à la pandémie : les 
systèmes éducatifs doivent répondre au VIH et au SIDA en faisant davantage ce qu’ils 
sont censés faire et en le faisant mieux. Il s’agit notamment de s’attacher à élargir la 
prestation d’éducation, à accroître la scolarisation des fi lles, à améliorer les taux de 
passage du primaire dans le secondaire et à améliorer la qualité de l’éducation.

� Une élaboration continue de politiques et stratégies sectorielles d’éducation. Un 
nombre substantiel de pays ont désormais fi nalisé ou sont en train de fi naliser 
leurs politiques et stratégies relatives au VIH et au SIDA pour le secteur éducatif 8 
et un nombre croissant de pays possèdent également aujourd’hui des politiques de 
réponse au VIH et au SIDA spécifi quement axées sur le lieu de travail.

� Un plus grand engagement en faveur de l’importance d’un fi nancement commun 
et d’une action sectorielle coordonnée au niveau des pays, au moyen par exemple 
des approches sectorielles, du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au 
développement (PNUAD) et du soutien de l’Initiative de mise en œuvre accélérée 
de l’EPT (IMOA) aux plans sectoriels d’éducation. La création de structures de 
coordination pour le VIH et le SIDA au sein des ministères de l’éducation9, avec un rôle 
spécifi que d’appui à l’identifi cation des priorités, a également facilité les réponses et 
favorisé le suivi et l’évaluation.

�  L’élaboration d’approches destinées à l’intégration dans les programmes scolaires 
et la formation des enseignants de contenus et de compétences pratiques 
relatifs au VIH et au SIDA qui tiennent compte du genre (abordant notamment les 
relations concomitantes avec des partenaires multiples, les relations sexuelles 
intergénérationnelles et l’usage de drogues). Selon l’enquête mondiale de 2004 sur 
l’état de préparation du secteur éducatif face au VIH et au SIDA (ETII de l’ONUSIDA sur 
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l’éducation, 2005), 55 des 71 pays participants ont indiqué avoir intégré le VIH dans 
les programmes au niveau du primaire et 62 au niveau du secondaire. D’importants 
défi s demeurent au niveau de la mise en œuvre (voir section suivante) et de la 
couverture. Un rapport réalisé récemment par l’institut Guttmacher (Biddlecom 
et al., 2007), présentant des informations collectées auprès des jeunes à travers 
l’Afrique, fait apparaître que, si une grande majorité des adolescents considèrent 
important que l’éducation sexuelle soit enseignée dans les écoles, ce sont, dans 
le meilleur des cas, moins de la moitié d’entre eux qui reçoivent un enseignement 
scolaire de ce type.

� Une plus grande reconnaissance de l’importance des approches scolaires holistiques. 
Ces approches coordonnent l’enseignement et l’acquisition des informations et 
compétences relatives au VIH avec les questions de protection des enfants et les 
services de prise en charge et d’appui destinés aux élèves et aux personnels infectés 
et/ou affecté par le VIH (UNESCO, 2008d et 2008h ; Media in Education Trust, 2006 ; 
UNICEF et al., 2003). Les pays intègrent de plus en plus souvent des cadres globaux 
de santé et de nutrition scolaire dans leurs politiques et plans nationaux d’éducation 
en matière de VIH et de SIDA et d’éducation axée sur les compétences pratiques (voir 
Jukes, Drake et Bundy, 2007 ; UNESCO, UNICEF et Banque mondiale, 2000 ; UNICEF 
et al., 2003).

� Des efforts plus importants pour répondre aux besoins des enseignants et du 
personnel éducatif en termes de prévention, de traitement et de prise en charge 
en matière de VIH et pour assurer leur implication dans la réponse. Ainsi, en Afrique 
orientale et australe, les syndicats d’enseignants ont joué un rôle clé pour assurer 
à leurs membres une formation continue à la prévention, produire des matériels 
d’information, d’éducation et de communication et élaborer des politiques relatives 
au VIH et au SIDA sur le lieu de travail (UNESCO et IE, 2007). Dans les pays fortement 
touchés, des réseaux, groupes et associations d’enseignants séropositifs ont été 
créés en vue d’assurer un soutien dispensé aux enseignants par des enseignants. 
Dans ce contexte, un certain nombre de pays (comme le Kenya, le Malawi, l’Ouganda 
et la Tanzanie) ont connu une augmentation importante du nombre d’enseignants 
prêts à révéler leur statut virologique, à faire pression pour leurs droits et à remédier 
à la stigmatisation et à la discrimination (Banque mondiale, 2008). 

Engagements de l’EPT relatifs au VIH et au SIDA 

Lors de la sixième réunion du Groupe de haut niveau sur l’EPT, les ministres, chefs 
et hauts fonctionnaires d’institutions multilatérales et bilatérales et responsables 
d’organisations de la société civile se sont engagées à :

• Lier la planifi cation du secteur éducatif et l’engagement à réaliser l’accès, la 
prise en charge, le traitement et l’appui universels d’ici 2010.

• Réduire la stigmatisation et la discrimination.

• Remédier aux effets du VIH et du SIDA sur le secteur éducatif.

• Adopter des politiques anti-discriminatoires sur le lieu de travail.

• Développer et renforcer l’éducation aux savoir-faire nécessaires dans la vie 
courante en vue de promouvoir la sensibilisation au VIH et au SIDA.

• Faire en sorte que les orphelins et les enfants vulnérables aient accès à une 
éducation de base de qualité et la mènent à son terme.

• Assurer l’accès des enseignants et du personnel à la prise en charge, à l’appui 
et au traitement.

• Favoriser des réponses éducatives globales au moyen de 
partenariats transsectoriels. 

Source : UNESCO, 2006 

Un récent rapport, présentant des informations collectées 
auprès des jeunes à travers l’Afrique, fait apparaître que, si 
une grande majorité des adolescents considèrent important 
que l’éducation sexuelle soit enseignée dans les écoles, ce 
sont, dans le meilleur des cas, moins de la moitié d’entre eux 
qui reçoivent un enseignement scolaire de ce type
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3. Des défi s persistants

Les progrès mis en lumière dans la section précédente témoignent de la portée et de 
l’ampleur des efforts en cours au sein du secteur éducatif. Cependant, l’épidémie de 
SIDA continue de représenter de sérieux défi s, affaiblissant les progrès d’ensemble du 
développement et de la réduction de la pauvreté, menaçant les droits humains fondamentaux 
et affectant gravement les perspectives d’atteindre les Objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD) et les objectifs de l’EPT. Les actions visant à répondre à la pandémie 
doivent tenir compte de ces défi s, ainsi que des chances qui s’offrent dans le secteur 
éducatif. On en trouvera brièvement ci-dessous les la aspects les plus importants.

� À l’échelle mondiale, la scolarisation devrait croître de 34 % (soit 32 millions d’élèves) 
entre 2000 et 2015. Cette augmentation représente une occasion d’étendre à tous 
les enfants une scolarité meilleure et plus importante et d’assurer des activités 
de prévention et d’appui en matière de VIH à un nombre substantiel d’enfants et 
de jeunes. Il s’agit également d’un défi , car, d’ici 2010, 10 % des enfants scolarisés 
devraient être orphelins du fait des confl its, du SIDA ou d’autres maladies 
(Fredriksen, 2005).10 

� L’ONUSIDA estime que les jeunes de 15 à 24 ans représentent 45 % de l’ensemble des 
nouvelles infections par le VIH (ONUSIDA, 2008b), ce qui justifi e un renforcement des 
efforts visant à prévenir l’infection chez les jeunes, scolarisés ou non. L’expérience 
a montré que des approches diversifi ées sont nécessaires pour remédier aux 
comportements favorisant la maladie dans un contexte donné (ONUSIDA, 2006a).

� Dans l’ensemble, les niveaux de connaissances en matière de VIH sont bas, et les 
jeunes fi lles et jeunes femmes ont moins de chances que les jeunes garçons ou 
les jeunes hommes d’avoir une connaissance précise et complète du VIH. Seulement 
30 % des hommes et 19 % des femmes de 15 à 24 ans des pays en développement 
possède un savoir global et correct au sujet du VIH et de ces modes de transmission 
(UNICEF, 2008).

� Les fi lles et les femmes sont de plus en plus vulnérables à l’infection par le VIH. En 
Afrique subsaharienne, 75 % des jeunes (de 15 à 24 ans) vivant avec le VIH étaient de 
sexe féminin (ONUSIDA,OMS estimations non publiées dans UNICEF 2008 voir aussi 

ONUSIDA, 2008b). La proportion de femmes vivant avec le VIH est en augmentation 
dans presque toutes les régions du monde, notamment en Amérique latine et 
dans les Caraïbes, en Asie et en Europe orientale (ONUSIDA, 2007a). Des actions 
visant à remédier aux dynamiques de genre et de pouvoir au sein de l’éducation 
et des approches de prévention sont donc cruciales pour contenir la diffusion de 
l’épidémie.

� Le nombre d’enfants orphelins du fait du SIDA continue de croître. En 2007, le nombre 
d’orphelins lié au SIDA pour la seule Afrique subsaharienne était estimé à près de 
12 millions (UNICEF, 2008 ; ONUSIDA, 2008b, annexe 1). Si tous les orphelins sont 
vulnérables à l’infection au VIH du fait de la fragilisation du « fi let de sécurité » 
familial, les fi lles orphelines tendent à être plus vulnérables à toutes les formes 
d’exploitation (notamment au travail des enfants et à l’exploitation sexuelle) (ETII de 
l’ONUSIDA sur l’éducation, 2004).

� Un nombre croissant d’enfants vivant avec le VIH ont besoin de prise en charge, 
d’appui, de protection sociale et d’une éducation permanente qui tienne compte 
de leurs besoins supplémentaires en termes de connaissance du traitement, 
de messages positifs de prévention et d’élimination de la stigmatisation et de la 
discrimination (UNICEF, 2008 ; UNESCO, 2008i).

� L’épidémie affaiblit la capacité des institutions à protéger la santé et le développement 
des enfants et des jeunes. Des études menées récemment en Afrique subsaharienne 
montrent que le VIH a une incidence sur le taux de renouvellement des enseignants 
et fait peser une forte pression sur la gestion des systèmes éducatifs (Badcock-
Walters et al., 2003 ; Grant, Gorgens et Kinghorn, 2004 ; Risley et Bundy, 2007).

� Même lorsque des approches en termes de programmes sont en place, il ne semble 
guère qu’elles soient mises en œuvre pleinement et d’une manière cohérente, 
pratiquées par des enseignants ayant reçu une formation adéquate ou associées 
à des résultats d’apprentissage mesurant les connaissances et les effets.11 Dans 
de nombreux environnements, le contenu des programmes est encore trop général 
ou trop technique pour traiter des moteurs spécifi ques de l’épidémie et des 
comportements positifs encouragés.

� Les actions isolées et les partenaires travaillant hors des cadres communs sont 
encore trop nombreux, tout comme les diffi cultés d’accès à des fi nancements 
prévisibles et durables (ETII de l’ONUSIDA sur l’éducation, 2008a et 2008b ; UNESCO, 
2008d ; Clarke, 2008). Dans ce contexte, il importe de noter que les systèmes 
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� Adopter une approche globale pour le secteur de 

l’éducation

On ne peut répondre d’une manière adéquate au VIH et au SIDA que par une approche 
multisectorielle et globale qui promeuve et protège les droits de l’homme, tels que celle que 
préconise l’initiative EDUSIDA de l’ONUSIDA, menée par l’UNESCO, qui s’applique dans tous 
les environnements éducatifs et est illustrée par le graphique ci-dessous (UNESCO, 2008b 
et 2008c). Cela exigera une attention spécifi quement adaptée au contexte en matière de 
prévention, de prise en charge et d’appui (prévoyant notamment l’accès aux traitements), 
l’atténuation des effets, les problèmes liés au lieu de travail et la gestion de la réponse. Il 
faut également tenir compte des droits et des besoins des enseignants et adopter et faire 
respecter une législation et des règles administratives visant à combattre la stigmatisation 
et la discrimination envers les apprenants et le personnel.

éducatifs et les partenaires concernés devraient encore réaliser des progrès 
sensibles pour améliorer le suivi et l’évaluation des effets des actions menées et 
faire en sorte que ces approches soient fondées sur des éléments probants.

4. Les principes clés d’une réponse 
éducative effi cace 

Reconnaître l’importance de l’éducation et les défi s auxquels est confronté ce secteur sont 
les premières étapes de d’identifi cation des actions prioritaires. La section qui suit dégage dix 
principes qui apparaissent essentiels pour la réponse du secteur éducatif au VIH et au SIDA.12

� Faire en sorte que l’éducation soit accessible, 

inclusive et de bonne qualité

Les jeunes les plus exposé à l’infection par le VIH sont souvent ceux qui ne sont actuellement 
pas scolarisés. Un effort important de la réponse au VIH et au SIDA doit donc encore consister à 
faire en sorte que tous les enfants et tous les jeunes aient accès à un cycle complet d’éducation 
de base de haute qualité et puissent le mener à son terme, et qu’ils aient des possibilités 
réalistes de poursuivre leur éducation dans l’enseignement secondaire. Des actions spécifi ques 
seront nécessaires pour remédier aux obstacles économiques et sociaux qui empêchent les 
fi lles d’aller à l’école et de progresser dans le système. Il s’agira notamment d’entretenir des 
installations sanitaires séparées pour les fi lles et les garçons, d’offrir des bourses et autres 
mesures incitatives, comme la fourniture d’uniformes scolaires et d’une alimentation scolaire, 
et d’accroître le nombre d’enseignantes et de gestionnaires et responsables de sexe féminin 
susceptibles de jouer des rôles de modèles. Dans ce contexte, tous les efforts doivent être faits 
pour garantir que les environnements éducatifs soient des cadres sûrs qui promeuvent l’égalité, 
la tolérance et le respect, la justice et la dignité. Il est essentiel de faire en sorte que les plans 
nationaux et les systèmes éducatifs donnent priorité à la réalisation des objectifs de l’EPT.
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� Intégrer le VIH et le SIDA dans le système éducatif

L’intégration fait en sorte que la réponse au VIH et au SIDA ne soit pas une activité 
complémentaire ou isolée, mais fasse partie intégrante des efforts consentis en termes 
de politiques, de stratégies, de programmes scolaires, d’action et de suivi et d’évaluation 
dans le secteur éducatif. Elle signifi e également que le VIH et le SIDA ne doivent pas être 
considérés comme une question distincte, mais comme une partie des plans et priorités 
éducatifs d’ensemble, notamment pour ce qui concerne le les compétences pratiques, 
les compétences sociales, la santé et de nutrition. L’intégration doit être un effort 
mené conjointement avec les organisations enseignantes et d’autres parties prenantes 
essentielles, notamment le secteur sanitaire et le programme national de lutte contre le SIDA 
(ETII de l’ONUSIDA sur l’éducation, 2008b).

� S’adapter au contexte et aux caractéristiques 

de l’épidémie

Les actions du secteur éducatif doivent envisager le contexte des pays et celui qui prévaut au 
sein de ceux-ci, en tenant compte des différences entre les districts et les régions, entre les 
zones rurales et les zones urbaines et entre des populations présentant des caractéristiques 
différentes (comme les groupes vulnérables ou déplacés). Les facteurs sociaux, économiques, 
culturels et politiques ont une incidence sur la diffusion de l’épidémie et sur ses effets et 
exigeront donc une évaluation périodique. Ces facteurs contextuels doivent orienter la réponse 
stratégique à l’épidémie de SIDA dans chaque pays. Cette question est analysée d’une 
manière plus complète dans la section intitulée « Trouver le juste équilibre ».

� Impliquer les partenaires clés

Pour que les politiques et les programmes réussissent, il est essentiel que les préoccupations 
et l’expérience des principales parties prenantes soient pleinement prises en compte dans la 
conception et la mise en œuvre des actions. Les partenaires concernés sont notamment les 
jeunes, les personnes vivant avec le VIH, les enseignants, les administrateurs, les parents et 
les responsables communautaires (UNESCO, 2008e).

L’implication des jeunes est absolument essentielle. La planifi cation doit tenir compte de la 
complexité des environnements sociaux dans lesquels vivent les enfants et les adolescents. 
Les interventions doivent intégrer les connaissances, l’expérience et les préoccupations 
des enfants et des adolescents, ce qui ne peut se faire qu’avec leur participation active à 
la planifi cation et à la mise en œuvre. Une participation accrue des personnes infectées ou 

affectées par le VIH et le SIDA (GIPA) – et en particulier des jeunes vivant avec le VIH – à 
tous les niveaux de la réponse est tout aussi essentielle. Leur implication est importante 
pour remédier à la stigmatisation et à la discrimination, ainsi que contre les mythes et les 
conceptions erronées. Elle est également essentielle pour faire en sorte que les personnes 
vivant avec le VIH soit des partenaires égaux dans le processus même qui doit les soutenir 
et tenter de répondre à leurs besoins.

Il est également essentiel d’impliquer les enseignants comme l’un des atouts les plus 
précieux de la société. Une éducation de bonne qualité, tout comme une éducation effi cace 
portant sur la sexualité, les relations et le VIH et SIDA, exige un investissement judicieux 
dans leur perfectionnement professionnel et un espace leur permettant d’exprimer leurs 
préoccupations.

Enfi n, il est également vital de reconnaître et de soutenir le rôle de la famille et de la 
communauté et de placer le VIH et le SIDA dans le champ de leurs préoccupations générales 
telles que l’emploi, la propriété de la terre, la violence, les questions liées au genre et l’usage 
de drogues. Il convient de ne pas présupposer de résistance de la part de la communauté. 
Les membres de la communauté, notamment les parents et les responsables religieux, 
sont souvent désireux d’être informés et impliqués et il est démontré que les initiatives 
communautaires impliquant les principaux acteurs peuvent surmonter l’opposition ou 
la résistance que suscite l’éducation relative VIH et au SIDA (Adamchak, 2005 ; ActionAid, 
2003 ; Rosen, Murray et Moore, 2004 ; Mturi et Hennink, 2005 ; Greene et al., 2002 ; ETII de 
l’ONUSIDA sur les jeunes, 2008).

� Reconnaître le droit de savoir, de faire, 

d’être et de vivre ensemble

Le droit de savoir signifi e que l’éducation doit comprendre l’accès à une gamme complète 
d’informations et de ressources qui permettront aux jeunes de savoir comment se protéger 
et protéger les autres de l’infection. Contrairement à ce que les décideurs politiques, les 
parents et les communautés veulent parfois croire, de nombreux jeunes sont sexuellement 
actifs dès le milieu de leurs années d’adolescence – le pic des années vulnérables se 
situant entre 15 et 24 ans.13 Des actions précoces, commençant au niveau primaire de la 
scolarité (et avant le début de l’adolescence ou l’abandon de l’école), sont donc essentielles 
et susceptibles de sauver des vies.

L’éducation doit couvrir d’une manière globale des questions telles que les relations et les 
réseaux sexuels (y compris les relations entre personnes du même sexe), la santé et les 
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droits génésiques, les préservatifs masculins et féminins, l’abus de drogue, la circoncision 
masculine et la transmission du VIH de la mère à l’enfant. L’éducation doit renforcer les 
compétences et les systèmes de valeurs des jeunes afi n de leur permettre de prendre des 
décisions positives et informées, indépendantes de la pression exercée par leurs pairs et 
par la société, sur des questions telles que les relations sexuelles, l’usage de drogues ou 
l’adoption d’autres comportements à risque.

Enfi n, apprendre à vivre ensemble suppose l’expression d’attitudes positives et inclusives 
à l’égard des personnes vivant avec le VIH, des personnes les plus vulnérables à l’infection 
par le VIH et d’autres groupes affectés. Les ministres de l’éducation ont la responsabilité 
de faire en sorte que le droit de savoir et l’aide au choix en termes d’attitudes et de 
comportements soient compris et respectés dans l’ensemble du secteur éducatif par les 
partenaires principaux, les parents et les responsables communautaires/religieux.

� Atteindre tous les apprenants, scolarisés ou non

Dans de nombreux pays, la majorité des enfants et des jeunes les plus exposés, et qui ont donc 
le plus besoin d’être informés en matière de prévention du SIDA, n’ont jamais été scolarisés 
ou ne le sont plus (UNESCO, 2008). Cela souligne l’importance d’un traitement précoce des 
vulnérabilités au moyen d’actions menées dans les écoles, mais également l’importance des 
efforts visant à atteindre les jeunes non scolarisés. La frontière entre les systèmes formel et 
non formel d’éducation peut être fl oue, en particulier lorsque l’éducation communautaire est la 

norme. Les ministères de l’éducation et les autorités nationales jouent donc un rôle essentiel 
pour développer et soutenir l’éducation non formelle relative au VIH et au SIDA, tout comme les 
organisations au service des jeunes. Dans ce contexte, la prévention du VIH chez les jeunes 
doit adopter une approche visant à toucher un large public pour faire en sorte que l’information, 
les ressources et les services soient disponibles dans des lieux, à des moments et sous 
des formes adaptés aux jeunes non scolarisés. Pour ceux qui ont déjà des comportements 
à haut risque (par exemple des relations multiples et concomitantes, des relations sexuelles 
intergénérationnelles, des relations non protégées entre hommes, des relations sexuelles 
tarifées ou l’usage de drogues injectables), des réponses supplémentaires et plus ciblées sont 
nécessaires, en coordination avec d’autres prestataires de services.

	 Mettre en œuvre des programmes coordonnés, 

proportionnés, harmonisés et alignés

Les efforts sporadiques et à court terme, aussi bien intentionnés puissent-ils être, ne 
suffi ront pas. Les plans et stratégies nationaux du secteur de l’éducation visant à combattre 
la pauvreté et à répondre au VIH et au SIDA doivent être la base de toutes les initiatives 
relatives au VIH et au SIDA dans l’éducation. L’action doit s’inscrire dans le cadre des « Trois 
principes » (ONUSIDA, 2005b). L’harmonisation entre les partenaires de la coopération afi n 
de mettre en œuvre des dispositions communes, de simplifi er les procédures et de réduire 
les coûts de transaction doit également être une priorité importante. Le leadership, le 
plaidoyer et une large participation sont essentiels.

Les interventions consacrées au VIH et au SIDA dans le secteur éducatif ont besoin d’une 
coordination et de partenariats forts avec d’autres secteurs et d’autres partenaires. 
Des mécanismes visant à assurer la communication et le dialogue entre les partenaires 
appartenant au secteur éducatif et les autres doivent être mis en place et faire l’objet d’un 
suivi. Dans le cadre des efforts de coordination, le secteur éducatif doit collaborer et créer 
entre les écoles et les communautés des partenariats visant à remédier à la stigmatisation 
et à la discrimination, à créer des compétences permettant de générer des moyens de 
subsistance et d’accéder à l’emploi et faciliter l’accès à des services, par exemple de CTV 
confi dentiels adaptés aux jeunes, de diagnostic et de traitement précoce effi caces des IST, 
de santé génésique et de prévention et de traitement de l’abus de drogues. Lorsque de tels 
services et infrastructures n’existent pas encore, il convient de s’employer à les créer avec 
la participation active d’autres partenaires et des jeunes eux-mêmes.
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 Améliorer la sensibilisation et l’engagement 

et renforcer la capacité de réponse

Le plaidoyer est essentiel pour s’assurer l’engagement de toutes les parties prenantes, et 
en particulier des décideurs de haut niveau qui jouent un rôle pivot pour faire progresser la 
réponse et surmonter les résistances. Le plaidoyer doit avoir lieu tant au sein du secteur, 
afi n de soutenir l’intégration du VIH et du SIDA dans la réponse éducative, qu’auprès des 
partenaires extérieurs pour s’assurer que l’éducation occupe une place centrale dans les 
réponses nationales au VIH et au SIDA et générer des partenariats clés en vue de la réponse 
(UNESCO et EDC, 2005). La sensibilisation doit aller de pair avec le renforcement des capacités 
et le renforcement organisationnel des ministères, des syndicats enseignants, des institutions 
de formation des enseignants et d’autres organisations afi n de s’assurer que les ressources 
humaines et fi nancières soient disponibles pour répondre au VIH et au SIDA.

� Fonder la décision et l’action sur des données 

probantes

Au cours des dernières années, l’activité s’est intensifi ée autour de la prévention, du 
traitement, de la prise en charge et de l’appui en matière de VIH, mais on a également assisté 
à une prolifération des approches. Il est vital que les ressources peu abondantes destinées 
au VIH et au SIDA soient utilisées effi cacement et que des données solides soient recueillies 
en vue d’orienter la prise de décisions relatives aux approches, aux stratégies et aux 
messages spécifi ques qu’il convient d’intensifi er. Les ministères de l’éducation doivent être 
en mesure de contrôler et d’évaluer les effets et de faire en sorte que la prise de décisions 
soit fondée sur des pratiques ayant fait leurs preuves. Toutes les parties prenantes doivent 
s’engager à faire progresser la base des données disponibles sur le VIH & SIDA et l’éducation 
et à faire en sorte que les enseignements tirés de la recherche et de la pratique éclairent la 
réforme des politiques et la prise de décisions.

L’Initiative accélérée 

En 2002, l’ETII a créé un groupe de travail spécifi quement consacré à l’accélération 
de la réponse du secteur éducatif au VIH et au SIDA. Le groupe de travail a identifi é le 
leadership sectoriel, le partage de l’information, le renforcement des capacités et la 
coordination comme étant les domaines clés à soutenir et a mis en place des 
ateliers sous-régionaux et nationaux destinés à répondre à ces besoins. 
Entre novembre 2002 et 2007, des équipes éducatives de 29 pays 
d’Afrique ont demandé l’assistance du groupe de travail.

Dans de nombreux pays, la majorité des enfants 
et des jeunes les plus exposés, et qui ont donc le 

plus besoin d’être informés en matière 
de prévention du SIDA, n’ont jamais été 

scolarisés ou ne le sont plus



Un cadre 
stratégique

Le présent cadre stratégique identifie une série de priorités essentielles 
de la réponse au VIH et au SIDA au sein du secteur éducatif, en s’attachant 

particulièrement à atteindre les enfants et les jeunes par des actions menées 
au niveau des écoles et à soutenir ceux qui les éduquent. Il vise les besoins 

de tous ceux qui contribuent à la planification, à la mise en œuvre 
et à l’évaluation de la réponse secteur éducatif à l’épidémie.
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1. Objectifs

Le présent cadre stratégique présente deux séries clés d’objectifs qui devraient être au 
centre de toutes les réponses du secteur éducatif au VIH et au SIDA. L’équilibre entre ces 
objectifs sera fonction de la dynamique spécifi que de l’épidémie et du contexte social du pays 
(voir la section intitulée « Trouver le juste équilibre »). La première série d’objectifs porte 
sur la prévention de l’infection par le VIH et exige la réduction simultanée de la vulnérabilité 
contextuelle et sociétale et de la prise de risque individuelle. La deuxième série d’objectifs 
porte sur l’atténuation des effets du VIH et du SIDA, qui est particulièrement importante dans 
des scénarios d’épidémie hyperendémique généralisée, où les processus et les systèmes 
éducatifs sont confrontés à des défi s considérables.

Des suggestions de priorités générales et spécifi ques relevant de chacun de ces objectifs 
sont présentées ci-dessous. La section fi nale du chapitre, « Trouver le juste équilibre », 
traduit ces priorités en suggestions d’actions pour différents scénarios épidémiologiques.

Objectif 1: 

Prévention 

De grands progrès ont été accomplis par les gouvernements dans l’intensifi cation des 
réponses en vue d’assurer l’accès universel aux programmes de prévention du VIH, de 
traitement, de prise en charge et d’appui d’ici 2010. En particulier, l’accès aux traitements 
s’est rapidement élargi. Cependant, les efforts de prévention du VIH ne progressent pas au 
même rythme14 et doivent jouer un rôle bien plus éminent dans les approches du VIH et du 
SIDA. L’éducation relative au VIH et au SIDA est encore lente à s’implanter dans certains 
pays et certaines régions – notamment dans de nombreux pays d’Asie.

Tous les efforts de prévention du VIH doivent avoir pour prémisses la promotion, la protection 
et le respect des droits humains, notamment de l’égalité entre les sexes. Deux éléments 
principaux doivent être pris en compte, à savoir :

� Les conditions sociales, culturelles, économiques et politiques qui contribuent à une 
plus grande vulnérabilité et

� La réduction du risque individuel.

Tous deux reposent sur le présupposé que l’information est nécessaire, mais que la 
connaissance seule ne suffi t pas à protéger les jeunes contre l’infection par le VIH ou à 
réduire la stigmatisation et la discrimination. L’éducation doit fournir des informations et 
dispenser des compétences pratiques permettant de prendre des décisions informées, et 
doit également faciliter l’accès aux services essentiels. La section qui suit présente le rôle 
que doit jouer l’éducation à ces deux égards.

Réduire la vulnérabilité : protection et autonomisation

La vulnérabilité apparaît lorsque les individus sont limités dans leur capacité à prendre 
des décisions libres et informées et à les mettre en pratique (UNICEF, 2000). Les facteurs 
énumérés dans l’encadré ci-contre ont tous une incidence sur le degré de vulnérabilité des 
individus et des communautés.

Seuls ou combinés, ces facteurs rendent systématiquement certains groupes plus 
vulnérables au VIH que d’autres. Ces groupes varieront selon les pays et au sein des pays, 
mais ils comprennent souvent les enfants et les jeunes vivant dans l’extrême pauvreté, les 
fi lles et les femmes, les enfants et les jeunes exploités sexuellement, économiquement 
ou d’une autre manière, les enfants et les jeunes faisant l’objet de discrimination et de 
marginalisation du fait de leur sexe, de leur appartenance ethnique, de leur sexualité, de 
leur handicap et de leur statut sérologique, les jeunes immigrants, réfugiés et demandeurs 
d’asile, les jeunes hommes ayant des relations sexuelles avec des hommes et les jeunes 
utilisant des drogues (voir également Groupe de travail inter-institutions de l’ONUSIDA sur 
le SIDA, l’éducation et l’école, 2001). En période de confl it, plusieurs facteurs contribuent à 
accroître la vulnérabilité au VIH, en particulier pour les femmes, les fi lles et les jeunes. Il s’agit 
notamment de la perte de ressources et du manque d’accès à des services élémentaires, 
d’une plus grande violence sexuelle à l’égard des femmes et des fi lles, de l’effondrement 
des réseaux et institutions sociaux qui assurent ordinairement un soutien et régulent les 
comportements, la perturbation des services de santé et d’éducation, qui réduit l’accès aux 
dispositifs de prévention du VIH, aux informations et au traitement et à la prise en charge en 
matière de VIH (UNESCO et UNHCR, 2007).

Les vulnérabilités liées au VIH et au SIDA sont présentes dans la majorité des écoles et 
des environnements éducatifs, ainsi que dans les communautés. Il peut s’agir de violence 
physique, psychologique et sexiste perpétuée par les enseignants et d’autres membres du 
personnel scolaire  de violence entre les élèves, tant dans le cadre scolaire qu’au dehors 
(Pinheiro, 2006). Les fi lles sont souvent disproportionnément touchées et exposées 
(Clarke, 2008 ; Jukes, Simmons, Bundy, 2008 ; USAID, 2003 ; voir encadré ci-contre).
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Facteurs ayant une incidence sur la vulnérabilité

• Manque de volonté politique et d’engagement en faveur de la réponse au VIH

• Pauvreté et inégalités

• Stigmatisation et discrimination

• Accès à une éducation de bonne qualité

• Accès à des services sanitaires et sociaux de base

• Rôles et attentes respectifs des deux sexes

• Marginalisation sociale et culturelle

• Vivre avec un handicap

• Violence et confl its

• Rupture familiale et désintégration de la communauté/société

La violence à caractère sexiste dans le cadre scolaire

Des recherches menées récemment dans plus de 10 pays d’Afrique et d’Asie ont 
fait apparaître que la violence subie à l’école et autour de l’école était un facteur 
important d’exclusion des fi lles du système scolaire et prenait notamment 
les formes suivantes :

• harcèlement sexuel dans l’environnement scolaire ;
• punitions corporelles et humiliations publiques de la part des autorités 

scolaires et des enseignants ;
• pratiques, cultures et traditions patriarcales, telles que le mariage précoce ;
• exclusion des fi lles et jeunes femmes mariées et/ou enceintes ;
• crainte et réalité de la violence sur le chemin de l’école ;
• pauvreté conduisant à la vulnérabilité, aux trafi cs et aux relations 

sexuelles tarifées, en particulier avec des hommes plus âgés ;
• tâches ménagères excessives et travail des enfants.

Source : ActionAid, 2007 

Il est clair que les efforts d’éducation et de prévention en matière de VIH auront les meilleurs 
résultats là où les écoles sont des lieux d’apprentissage sûrs. Les brimades, la violence, le 
harcèlement, la discrimination et les abus sexuels doivent être reconnus dans les écoles et 
des mesures appropriées doivent être prises pour y remédier. La formation et des mesures 
visant à assurer un environnement d’apprentissage et de travail sûr et sain – notamment 
l’application de codes de conduite visant à défi nir et à assurer le respect d’un comportement 
éthique de la part du personnel et des élèves – peuvent être des instruments effi caces. 
L’implication des parents et des communautés est essentielle pour faire en sorte que ces 
mesures soient prises au sérieux et respectées.

De même, des efforts sont nécessaires pour remédier à la prise de risques et à la 
vulnérabilité des éducateurs et des autres personnels du secteur éducatif. Il est essentiel 
que la formation préalable et continue des enseignants les dote de connaissances et 
de compétences en matière de prévention du VIH et qu’ils bénéfi cient d’un soutien 
professionnel et institutionnel lorsqu’ils dispensent un enseignement relatif à la sexualité, 
aux drogues et à la santé. Cela suppose notamment de faire en sorte que les enseignants 
acquièrent les compétences leur permettant de promouvoir des approches du VIH et du SIDA 
qui soient participatives et reposant sur les pairs, culturelles, attentives au genre et fondées 
sur les droits, dans les contextes de développement et socio-économiques pertinents (voir 
encadré page suivante).
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En agissant 

promptement pour 

assurer les services 

nécessaires, les pays 

et les communautés 

récolteront des 

bénéfices sur le terrain 

de la vulnérabilité au 

VIH et au SIDA, mais 

également pour ce qui

concerne diverses 

autres préoccupations 

liées à la santé et au 

développement
Le rôle central des enseignants dans la prévention 
L’Organisation mondiale de la santé (OMS), l’Internationale de l’éducation (IE) et le Education Development Center (EDC) ont produit un ouvrage destiné 
à l’acquisition de compétences à l’intention des enseignants, largement employé et utilisé par les syndicats d’enseignants du monde entier dans le 
cadre du programme EPT/SIDA, qui combine les efforts visant à atteindre les 
objectifs de l’EPT et à donner aux enseignants et aux systèmes éducatifs les moyens de répondre au VIH et au SIDA. 

Ce livre repose sur le présupposé que les enseignants doivent examiner leur propre vulnérabilité, leurs propres attitudes et leurs propres 
connaissances comme une condition préalable à la prévention du VIH chez les enfants et les jeunes. Avec les exercices fi gurant dans le livre, les 
enseignants acquièrent des compétences qui leur permettent de faire de la prévention du VIH un objet de discussion pour les administrateurs, 
les enseignants, les parents et les communautés et de lui assurer leur soutien. Le livre comporte également des activités d’apprentissage 
participatif que les enseignants peuvent utiliser pour aider les enfants et les jeunes à acquérir des compétences en matière de prévention.

Source : OMS, IE, EDC, 2004 
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De nombreux facteurs se traduisant par une plus grande vulnérabilité des jeunes au VIH 
procèdent de l’érosion de la prise en charge et de la protection qui étaient précédemment 
assurées par les familles et les communautés. En agissant promptement pour assurer les 
services nécessaires, les pays et les communautés récolteront des bénéfi ces sur le terrain 
de la vulnérabilité au VIH et au SIDA, mais également pour ce qui concerne diverses autres 
préoccupations liées à la santé et au développement.

L’éducation en général, et les programmes d’éducation au VIH en particulier, peuvent 
réduire effi cacement la vulnérabilité et autonomiser les apprenants en :

� Renforçant l’alphabétisme et le niveau général d’éducation, ce qui renforce le 
sentiment de lien et de sécurité, contribue à la réduction de la pauvreté, améliore 
les perspectives économiques et donne un accès à des adultes de confi ance.

� Adaptant spécifi quement les interventions à la nature et aux éléments moteurs15de 

la transmission du VIH. Il s’agit là d’une condition préalable pour remédier aux 
comportements et aux situations qui facilitent la transmission entre les apprenants 
et le personnel éducatif.

� Apporter une grande variété d’options afi n de permettre à l’apprenant d’être informé 
et de faire des choix quant aux comportements à éviter, tels que des relations 
sexuelles non protégées, partage de seringue. Ceci implique d’aborder la nature 
et les dynamiques des relations humaines et de développer des attitudes qui 
encouragent la réduction des comportements à risque.

� Promouvant le respect des droits humains, notamment des droits des minorités 
sexuelles et des personnes vivant avec le VIH ou exposées à celui-ci, et en luttant 
contre la stigmatisation et la discrimination. Cela est important pour limiter la 
diffusion de la maladie et pour assurer une prise en charge et un appui aux personnes 
infectées et affectées.

� Promouvant le renforcement des compétences, afi n de permettre aux apprenants 
de mettre en pratique la compréhension et les connaissances acquises. Le 
renforcement des compétences est également nécessaire pour que les individus 
puissent interagir les uns avec les autres, notamment avec les personnes vivant 
avec le VIH, sans discrimination et en leur manifestant considération et soutien.

� Réduisant la vulnérabilité culturelle et sociale, ce qui, selon le contexte, peut 
notamment consister à assurer une protection et un soutien aux jeunes, aux 
orphelins, aux femmes et aux fi lles, aux personnes handicapées, aux minorités 
ethniques et religieuses, aux professionnels du sexe, aux hommes ayant des 

rapports sexuels avec d’autres hommes, aux usagers de drogues injectables, aux 
travailleurs migrants et aux réfugiés.

� Établissant des sauvegardes, notamment une législation, des règlements 
administratifs et des pratiques scolaires visant à interdire les relations sexuelles 
entre enseignants et élèves et le harcèlement sexuel sur le lieu de travail.

� Répondant aux besoins fondamentaux, tels que la nutrition, par des programmes 
d’alimentation ou de santé scolaires.

� Mettant en place des liens solides avec les communautés et avec les services 

de prise en charge et d’appui (comme l’action sanitaire, sociale et en faveur des 
jeunes) afi n d’assurer un environnement favorable pour les personnes exposées 
ou qui ont besoin de soins et de soutien, et pour surmonter les résistances. Il s’est 
agi également un point d’entrée important pour remédier à la stigmatisation, à la 
discrimination et à d’autres comportements sociaux qui accroissent la vulnérabilité 
de certains groupes.

� Combinant des efforts à long terme destinés à réduire l’exclusion sociale avec 

des mesures plus spécifi ques de réduction de la vulnérabilité au VIH et au SIDA. 
Les efforts à long terme incluront, par exemple, les mesures relevant de la loi et 
des politiques qui garantissent la prestation de services éducatifs et sanitaires, en 
renforçant les mécanismes propres à documenter et à contrer les violations des 
droits humains. Les mesures spécifi ques de réduction de la vulnérabilité au VIH 
peuvent consister notamment à assurer des les environnements d’apprentissage 
cinq est favorable, à améliorer l’accès à des services sanitaires adaptés aux jeunes 
et à soutenir l’action communautaire.

� S’assurant que les 

stratégies visant à 

promouvoir l’éducation 

et à répondre au VIH 

et au SIDA soient diverses, 

à long terme, durables et 

coordonnées pour réduire 
la vulnérabilité, plutôt 
qu’en mettant en œuvre 
des approches uniques.
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L’éducation pour réduire la vulnérabilité est ...

Une question d’apprentissage/

enseignement

Les enfants et les jeunes doivent être impliqués judicieusement dans la planifi cation, la mise en œuvre et l’évaluation 
des activités afi n d’assurer la pertinence et l’effi cacité de celles-ci et d’autonomiser ceux-là grâce à des connaissances 
et des compétences qui leur permettent d’être moins vulnérables à l’infection par le VIH. Les enseignants, éducateurs, 
personnes travaillant avec les jeunes, travailleurs sanitaires et autres ont besoin d’une formation et d’un soutien afi n 
de pouvoir gérer leurs propres attitudes et leur compréhension de la vulnérabilité.

Une question de société L’éducation doit impliquer et engager largement la communauté, car les facteurs renforçant la vulnérabilité consisteront 
notamment en une remise en cause des valeurs et des normes de la société.

Une question de droits humains Le secteur de l’éducation doit faire en sorte que tous les apprenants soient en mesure d’exercer leur droit à l’éducation, 
quel que soit leur statut sérologique, que les environnements d’apprentissage promeuvent le respect des droits humains 
et que des efforts soient engagés pour promouvoir la protection et l’autonomisation des groupes vulnérables.

Une question juridique La discrimination, qui renforce la vulnérabilité et affecte l’accès à la santé, à l’éducation et à d’autres services sociaux, 
tombe sous le coup de la loi.

Une question de démocratie 

et de citoyenneté

Le dialogue social, les liens et la solidarité sont essentiels à toute réponse visant à réduire la vulnérabilité.

Une question d’infrastructures Les services sanitaires, éducatifs et sociaux doivent être renforcés si l’on veut qu’ils jouent le rôle qui leur 
revient dans la promotion de la réduction de la vulnérabilité sociétale.

Réduction de la prise de risque individuelle

Le risque se défi nit comme la probabilité qu’une personne puisse être infectée par le VIH 
(ONUSIDA, 2007c). La plupart des personnes exposées au risque d’infection par le VIH ont 
peu d’accès – voire aucun accès – à la prévention élémentaire et/ou, pour diverses raisons, 
sont incapables de prendre des mesures pour se protéger ou choisissent délibérément 
de ne pas le faire. Ainsi, 9 % seulement des actes sexuels à risque à travers le monde sont 
pratiqués avec un préservatif et, dans les pays les plus lourdement touchés d’Afrique 
subsaharienne, 12 % seulement des hommes et 10 % des femmes connaissent leur statut 
virologique (UNICEF, OMS, ONUSIDA, 2007).

Des programmes d’éducation au VIH et au SIDA de bonne qualité doivent adopter une 
approche large du VIH et du SIDA en abordant d’une manière globale les questions qui, dans 
la société, contribuent à la diffusion de l’épidémie – comme l’abus de drogues, la corruption 
ou la dégradation de l’environnement. Cela est important pour renforcer la pertinence et 
l’effi cacité des programmes, mais également pour surmonter la lassitude face au SIDA et 
l’isolationnisme étroit qu’il peut générer, en faisant en sorte, au contraire, que le VIH et le 
SIDA fassent partie des ses efforts d’ensemble engagés pour traiter des problèmes que les 
individus et les communautés jugent importants.

Des programmes d’éducation au VIH et au SIDA de bonne qualité peuvent réduire les risques 
en prodiguant les connaissances et les compétences permettant de susciter et de pérenniser 
des comportements qui protègent les individus du VIH. Il s’agit notamment de retarder l’âge 
des premières relations sexuelles, de développer l’utilisation cohérente des préservatifs 
chez les jeunes sexuellement actifs, de limiter le nombre de partenaires sexuels et de traiter 
les risques liés à la consommation d’alcool et à l’usage de drogues injectables.

La réduction des risques repose sur le présupposé que l’information est nécessaire, mais 
que la connaissance seule ne suffi t pas à protéger les jeunes contre l’infection par le VIH. 
Pour compléter les connaissances, un d’apprentissage et un enseignement centré sur les 
jeunes sont nécessaires, afi n d’aider ces derniers à acquérir des compétences pratiques 
spécifi ques au VIH, de réduire la stigmatisation et la discrimination et de promouvoir des 
valeurs et des attitudes (par exemple à l’égard des personnes vivant avec le VIH ou sur les 
questions de genre, de sexualité et de droits sexuels).

Au fi l des ans, une multitude d’approches de l’éducation relative au VIH et au SIDA se sont 
fait jour. Il existe aujourd’hui un large éventail de stratégies de prévention, qui refl ète la 
recherche d’approches susceptibles de réussir, ainsi que les infl uences idéologiques qui 
pèsent sur le soutien des donateurs et sur la programmation. On a notamment assisté à un 
mouvement important en faveur d’approche fondée sur la seule abstinence, dont le succès 
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est attesté par peu d’éléments empiriques (voir Boler et Ingham, 2007 ; Underhill, Operario 
et Montgomery, 2007) et à une polarisation de différentes approches selon des lignes 
idéologiques. Des orientations techniques fortes, éclairées par des données probantes, sont 
constamment nécessaires pour faire en sorte que les approches les plus effi caces soient 
privilégiées et pour assurer un accès plus large aux services essentiels de prévention, en 
particulier pour les groupes les plus exposés.

Dans le cadre du présent document, il importe de mettre particulièrement en lumière les 
caractéristiques des programmes qui se sont montrés particulièrement effi caces16. De 
tels programmes doivent reconnaître un fait désormais clairement établi par de nombreux 
travaux de recherche : l’intégration de contenus relatifs au sexe et à la sexualité n’encouragera 
pas les jeunes à être sexuellement actifs plus tôt et n’augmentera pas la fréquence de leurs 
rapports ni le nombre de leurs partenaires sexuels (Biddlecom et al., 2007 ; Smith, Kippax et 
Aggleton, 2000 ; Kirby et al. 2007). Il est au contraire apparu que des actions bien conçues 
d’éducation au VIH et au SIDA menées dans le cadre d’un grand nombre de programmes et 
mises en œuvre dans des environnements divers, dans des contextes tant développés qu’en 
développement, réduisent la fréquence des rapports et le nombre des partenaires sexuels 
et augmentent l’utilisation des préservatifs et des contraceptifs (ONUSIDA, 1997 ; Kirby, 
Laris et Rolleri, 2005 ; Kirby et al., 2006). La reproduction de ces programmes a produit avec 
succès des effets similaires sur les comportements, à supposer que toutes les activités 
aient été mises en œuvre conformément à leur conception (Kirby, Laris et Rolleri, 2005).

Des programmes de prévention effi caces 
La recherche a fait apparaître que les programmes réduisant l’activité sexuelle et se 
traduisant par une plus grande utilisation du préservatif étaient centrés sur :

• Les connaissances, notamment dans le domaine de la sexualité, du VIH, des 
IST et de la grossesse

• La perception du risque de VIH
• Les valeurs personnelles en matière de sexualité et d’abstinence
• Les attitudes vis-à-vis des préservatifs
• La perception des normes et des comportements des pairs en matière de 

sexualité
• La confi ance dans la capacité à refuser la sexualité et à utiliser des 

préservatifs
• L’intention de s’abstenir de relations sexuelles ou de réduire le nombre de 

partenaires
• La communication avec les parents et d’autres adultes à propos de 

la sexualité, des préservatifs ou de la contraception.

Source : Kirby, Laris et Rolleri, 2005 

En résumé, l’expérience a montré que, pour que l’éducation en matière de VIH et de SIDA 
réduise effi cacement la prise de risque individuelle, les programmes doivent :

� Partir d’une évaluation factuelle des comportements à risque et des lacunes de 
connaissances, en examinant les données relatives au VIH et au SIDA, aux IST, aux 
grossesses, aux pratiques culturelles et aux comportements sexuels dont il est fait 
état chez les jeunes.

� Commencer tôt17, avant que les jeunes ne soient sexuellement actifs (et avant 
qu’un grand nombre d’enfants n’aient abandonné l’école), et se développer 
progressivement, selon une succession logique, tout au long de l’expérience 
éducative, de telle sorte que les enfants et les jeunes soient préparés à faire face 
aux problèmes auxquels ils peuvent être confrontés une fois adultes18. Les actions 
doivent être spécifi quement adaptées à l’âge, à l’expérience sexuelle, à l’orientation 
sexuelle, au genre et au contexte culturel de l’apprenant. Il peut être nécessaire de 
concevoir des approches particulières pour s’adapter à la réalité de classes d’âges 
diverses (Lloyd, 2007).

� Intégrer les contenus dans une matière obligatoire au moins, afi n de garantir la 
mise en œuvre (en indiquant clairement les résultats et produits attendus) et une 
attention suffi sante au sujet. Pour maximiser les effets, les cours doivent être mis 
en relation avec les connaissances, les compétences et les attitudes acquises sur 
d’autres points du programme scolaire et renforcés par celles-ci.

� Se concentrer sur un petit nombre de comportements spécifi ques sélectionnés 
impliqués dans la transmission du VIH dans le contexte spécifi que et de formuler 
des messages clairs et cohérents sur les comportements protecteurs propres à 
réduire le risque lié au VIH.

� Se voir affecter assez de temps et de ressources, avec des modules gradués et 
complémentaires assurant une progression au cours des années suivantes.

� Être régulièrement contrôlés par les acteurs de l’éducation en termes de résultats 
d’apprentissage et de changements de comportement, en particulier pour s’assurer 
que ces résultats sont utilisés pour orienter le développement ultérieur des 
programmes.

� Utiliser une langue claire et compréhensible et dispenser les contenus d’une 
manière appropriée à l’âge des apprenants et respectueuse de leur culture. Cela 
suppose un débat franc, respectueux et scientifi quement précis sur la sexualité et 
le VIH (y compris les questions liées à la sexualité entre personnes du même sexe 
et les risques associés à différentes pratiques sexuelles), les préservatifs, les 
relations sexuelles rémunérées et d’autres aspects de la sexualité. Cela suppose 
également de s’assurer que l’éducation porte sur le contexte d’ensemble des 
relations et des engagements interpersonnels, afi n de ne pas réduire le débat à 
une discussion abstraite sur le sexe et les fonctions biologiques.
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� Recourir à des approches participatives et interactives, qui permettent aux 
enfants et aux jeunes d’examiner les valeurs et les attitudes et d’acquérir de 
nouvelles compétences et de nouvelles connaissances. Impliquer le personnel de 
santé ou des autres services externes dans des activités autour de thèmes que lels 
enseignants pourraient trouver diffi ciles, peut s’avérer être très effi cace (Biddlecom 
et al., 2007).

� Assurer le renforcement des compétences, afi n que les apprenants soient en 
mesure d’agir en fonction des informations qu’ils reçoivent et d’adopter des 
comportements sains et sûrs. Cet aspect devrait comprendre des démonstrations de 
communication positive, de préservatifs masculins et féminins et des compétences 
en matière de négociation et de prise de décision.

� Faire partie intégrale d’une formation préalable et continue pertinente des 
enseignants, portant notamment sur la manière de parler du sexe et de la sexualité, 
et être institutionnellement soutenus et reconnus. La formation doit comprendre 
des contenus permettant au personnel des écoles d’identifi er les signes précoces 
de risque, comme l’usage de drogues dangereuses, et de faire rapport d’une manière 
appropriée.

� Engager activement les parents et les communautés, afi n de faire en sorte que ce 
qui a été appris soit renforcé ailleurs et de remédier à de possibles résistances (voir 
l’encadré consacré la manière de surmonter les obstacles).

� Être renforcés par des stratégies et activités complémentaires dans les écoles et 
les communautés cherchant à réduire la vulnérabilité et les risques (par exemple en 
organisant des activités sportives, en luttant contre les brimades ou en impliquant 
les parents dans l’amélioration des écoles). À cette fi n, l’éducation par les pairs, 
dans le cadre de la classe et à l’extérieur, peut se révéler effi cace.

� Offrir des services et/ou être liés à des centres sanitaires locaux et à d’autres 
organismes communautaires, afi n que les élèves et le personnel puissent avoir 
accès ou être orientés vers d’autres services de prévention et de soins en vue 
de l’accès à des services de santé sexuelle et génésique, et notamment à des 
préservatifs masculins et féminins ; aux CTV et aux TAR lorsqu’il y a lieu ; à un 
soutien psychosocial ; et à une aide face à l’abus de drogues. Il importe de noter à cet 
égard que, souvent, les fi lles ont spontanément bien plus peur de la grossesse que du 
VIH. Cependant, il est fréquent que les programmes de prévention du VIH n’intègrent 
pas la totalité de l’éventail des questions de planning familial qui motiveraient les 
fi lles (Lloyd, 2007).

(Voir également : Kirby, Laris et Rolleri, 2005 ; UNESCO, 2008b ; Gordon, 2008)

S’attaquer aux obstacles et surmonter les résistances

Les obstacles et résistances à la mise en œuvre de l’éducation relative au VIH et au SIDA 
peuvent tenir à divers facteurs, tels que le manque de volonté et d’engagement politique, 
une conscience insuffi sance du problème et le déni de celui-ci (souvent exacerbé par le 
manque d’études et de données), la résistance culturelle et sociale à l’enseignement de 
ces questions, des malentendus, suspicions et oppositions de la part des gardiens de 
la tradition de la société (par exemple les responsables communautaires et religieux), 
une formation insuffi sante ou l’absence de formation du personnel chargé de dispenser 
les programmes et le manque de temps.

Surmonter ces obstacles n’est pas une tâche aisée. Il s’agit également aussi, 
malheureusement, d’un domaine dans lequel relativement peu de travaux de recherche 
et de documentation des meilleures pratiques ont été réalisés. 

Les stratégies qui ont connu un certain succès sont notamment les suivantes :

• Identifi er et mobiliser les leaders d’opinion susceptibles d’être les « champions » 
de l’éducation relative au VIH et au SIDA.

• Utiliser des approches créatives qui exploitent des activités culturelles 
populaires telles que la musique, le cinéma, le sport et le théâtre 
ou l’éducation par les pairs.

• Mener des actions de plaidoyer et partager l’information avec les principaux 
acteurs, notamment en montrant les bénéfi ces d’une éducation bien conçue 
en matière de VIH et du SIDA.

• Assurer l’intégration et l’imprégnation des questions liées au VIH et au SIDA 
dans les structures et activités existantes, notamment dans les événements 
extrascolaires pour les jeunes.

• Assurer l’accès à une formation de haute qualité et le recours à celle-ci, et 
élaborer des supports d’enseignement et un matériel didactique excellents en 
vue des débats et des activités.

• Intégrer des modules de clarifi cation des valeurs dans la formation des 
enseignants, afi n que les enseignants puissent faire face à leurs propres 
préoccupations.

• Si nécessaire, faire venir dans les écoles des professionnels de la 
santé ou des membres du personnel d’autres organisations non-
gouvernementales (ONG) pour traiter de contenus plus sensibles.

Source : UNESCO 2008b ; Family Health International, 2007 ; 
ActionAid, 2003 
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L’éducation pour réduire les risques est ...

Une question 

d’apprentissage/

enseignement

La participation active des enfants et des jeunes dans la 
planifi cation, la mise en œuvre et l’évaluation des actions 
est essentielle pour les aider à personnaliser la formation, 
développer leur effi cacité personnelle et leurs compétences 
et encourager leurs pairs à réduire les comportements à 
risque. Les enseignants, éducateurs, travailleurs sociaux 
chargés des jeunes, travailleurs sanitaires et autres ont 
besoin d’une formation et d’un soutien, de programmes et de 
matériel de bonne qualité et de connaissances, d’attitudes 
et de compétences propres à les protéger et à protéger les 
autres contre l’infection par le VIH.

Une question de 

droits humains

Les enfants et les jeunes ont droit aux connaissances, aux 
compétences et aux services qui leur permettront de se 
protéger et de protéger les autres contre l’infection.

Une question 

culturelle

Les écoles et les systèmes éducatifs socialisent les 
nouvelles générations selon les normes qui infl uencent et 
régulent la citoyenneté, l’activité économique et les relations 
personnelles. Pour y réussir, les messages émis doivent être 
suffi samment appropriés au contexte culturel et aux moteurs 
de l’épidémie pour être assimilés par les apprenants et 
produire des effets.

Une question 

communautaire

Les écoles et les systèmes éducatifs font partie de la 
communauté locale et doivent chercher à prêter attention 
aux préoccupations et aux besoins de celle-ci, notamment 
aux menaces qui pèsent sur le bien-être individuel et social, 
telles que le VIH et le SIDA, et à d’autres problèmes sociaux 
pernicieux, comme l’abus de drogues ou la dégradation de 
l’environnement.

Une question 

intersectorielle

Les écoles ne sont pas les seuls lieux où les enfants et les 
jeunes apprennent. L’éducation en matière de VIH et de 
SIDA peut avoir lieu dans divers environnements – et c’est 
d’ailleurs ce qui se produit. Travailler ensemble au sein de ces 
environnements ou en passant de l’un à l’autre donne une 
cohérence aux messages et aux approches de la 
prévention.
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Nous voulons être artistes, enseignants, docteurs – même 
être mariés et avoir des enfants... Cependant, atteindre ces 
objectifs sera possible seulement quand nous recevrons 
l’attention que nous avons besoin, quand nous aurons la 
garantie des médicaments dont nous avons besoin, quand 
nous serons accepté dans les écoles. 

Source : Keren Dunaway à la Cérémonie d’ouverture du Congrés 

international sur le SIDA, Mexico 2008 (ONUSIDA, 2008a) 

Objectif 2 : 

Atténuation des effets

Le VIH et le SIDA ont de profondes conséquences pour les écoles et pour l’éducation. Tout 
d’abord, le VIH et le SIDA affectent la demande d’éducation. L’intensifi cation de l’épidémie 
signifi e souvent qu’il y a moins d’enfants à éduquer (car le VIH affecte la fertilité des femmes 
infectées ou abrège leur vie). Les enfants (en particulier les fi lles) scolarisés peuvent être 
retirés de l’école et chargés de prendre soin de parents malades ou d’assumer d’autres 
responsabilités au sein de la famille. Les revenus et l’épargne des ménages peuvent s’épuiser, 
ce qui affecte la capacité à payer la scolarité. Plus encore, les adultes peuvent considérer que 
l’investissement dans l’éducation de leurs enfants a peu de valeur lorsque l’avenir semble peu 
engageant. Ainsi, au Swaziland, la scolarisation aurait chuté de 36 % dès 2004 à cause du VIH 
et du SIDA, les fi lles étant les plus touchés par ce mouvement (OCHA des Nations Unies, 2004). 
Au Guatemala, des études ont montré que plus du tiers des enfants devenus orphelins par suite 
du SIDA abandonnaient l’école (Fasokun dans Oduaran et Bhola, 2006).

Les systèmes éducatifs des pays fortement touchés doivent subir des changements 
substantiels pour limiter les effets de la maladie sur les dimensions et la qualité de la 
prestation d’éducation. De même, les systèmes éducatifs doivent opérer des changements 
s’ils veulent jouer un rôle effi cace dans la prestation d’éducation relative au VIH et au SIDA. En 
particulier, il se peut que la formation des enseignants et l’organisation des établissements 
d’enseignement doivent être restructurées dans les pays fortement touchés afi n de 
s’adapter à un changement radical de situation.

L’incidence du VIH et du SIDA sur le coût de l’éducation 

L’épidémie de SIDA augmente les coûts :

• De la formation et du déploiement/de l’affectation liés au remplacement 
enseignants ou d’autres personnels.

• Du personnel de substitution remplaçant le personnel absent ou malade.

• Des prestations liées au décès et aux obsèques, notamment le paiement 
anticipé de prestations de fi n de contrat.

• De l’accès à l’éducation des orphelins et des enfants vulnérables (au 
moyen par exemple de bourses, de subventions et d’autres mesures 
supplémentaires).

• De la formation des enseignants visant à intégrer l’éducation relative au VIH et 
au SIDA et de l’élaboration et de la diffusion du matériel nécessaire.

• Des coûts de gestion supplémentaires liés à la création d’unités 
chargées du VIH et du SIDA ou de formations et de programmes 
consacrés au SIDA sur le lieu de travail.

Source : Shaeffer, 1994 ; Kelly, 2006a
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En deuxième lieu, la capacité du secteur éducatif en termes d’offre de scolarisation 
décroît. Bien que l’ampleur des effets fasse l’objet d’un certain débat, il est prouvé que le 
VIH et le SIDA – en particulier dans les pays connaissant des épidémies généralisées ou 
hyperendémiques (voir la section « Trouver le juste équilibre ») – ont une incidence 
sur la prestation des services. Par exemple, au Lesotho et au Malawi, près du tiers de la 
déperdition totale d’enseignants est lié à une maladie au stade terminal (probablement 
liée au VIH) (UNESCO, 2007). D’autres estimations ont prédit que, dans les pays fortement 
touchés, les décès liés au SIDA chez les enseignants pourraient ajouter 4 % à 5 % au taux 
annuel de déperdition dans le secteur (Grant, 2004). Cette situation représente un défi  pour 
le recrutement, le maintien en poste et la formation d’un nombre approprié d’enseignants. 
On estime que, pour atteindre les objectifs de l’EPT, il faudrait dans le monde entier plus 
de 18 millions de nouveaux enseignants dans l’enseignement primaire, pour 26 millions 
disponibles en 2004. Un autre défi  important à cet égard est l’affectation des enseignants, 
car les enseignants atteints du VIH et/ou leurs familles souhaiteront être affectées dans des 
zones où ils disposent d’infrastructures médicales proches et adéquates (et dispensant des 
TAR). Les coûts liés au VIH et au SIDA ont également une incidence sur l’offre d’éducation.

Équilibrer l’offre et la demande d’éducation peut être diffi cile même sans épidémie de VIH. 
Cependant, l’inégalité de l’offre et de la demande d’éducation est exacerbée lorsque le VIH et 
le SIDA érodent les capacités humaines et compromettent les résultats éducatifs. Soutenir 
et, en cas de nécessité, remplacer les professionnels compétents touchés par la maladie 
doit être une priorité majeure, en particulier dans les pays où les gouvernements dépendent 
fortement d’un petit nombre de personnes hautement qualifi ées pour la gestion publique et 
les services sociaux essentiels (Kelly, 2000).

En troisième lieu, la qualité de l’éducation est compromise lorsque que des ressources 
matérielles et humaines déjà rares sont encore plus sollicitées. Dans les zones fortement 
touchées, les enseignants au travail seront moins nombreux et ceux qui sont employés 
peuvent être moins motivés et fréquemment absents du fait de traumatismes familiaux 
ou de la maladie. En outre, la perte d’administrateurs/gestionnaire au niveau central et 
provincial, de tuteurs dans les écoles et de formateurs d’enseignants dans les universités et 
les institutions de formation des maîtres aura une incidence sur la qualité de la planifi cation, 
de la formation et du soutien (ETII de l’ONUSIDA sur l’éducation, 2006c). Dans ce contexte, 
l’éducation non formelle et communautaire joue un rôle de plus en plus important pour 
atteindre les jeunes. Cependant, l’accès, la couverture et le contrôle de qualité sont souvent 
encore plus problématiques dans de tels cadres.

Les enfants touchés et particulièrement vulnérables 
face au VIH et au SIDA

Le VIH et le SIDA ont des effets dévastateur sur les enfants. Les enfants 
particulièrement vulnérables sont notamment ceux qui : 

• Ont des parents infectés par le VIH ou atteints du SIDA

• Sont à la tête du foyer ou vivent dans un foyer dont le chef est un enfant

• Vivent dans des familles qui s’occupent d’orphelins ou d’autres membres 
de la famille par suite du VIH et du SIDA

• Sont orphelins par suite du SIDA

• Vivent dans des communautés gravement dévastées par le VIH et le SIDA

• Vivent avec le VIH depuis leur naissance

• Ont été récemment infectés par le VIH

• Sont exposés à l’infection par le VIH par manque de pouvoir, pour des 
raisons économiques ou liées à leur sexe. 

Source : ETII de l’ONUSIDA sur l’éducation, 2008b 
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Si l’éducation ne peut, en elle-même, atténuer les effets de l’épidémie, des actions visant à 
renforcer le système éducatif et à faire en sorte que l’éducation, tant scolaire qu’extrascolaire, 
contribue plus effi cacement à la prévention du VIH peuvent aider les communautés et les 
pays à répondre à la pandémie. Il s’agit notamment d’initiatives destinées à adapter les 
écoles aux besoins des apprenants en :

� Modifi ant les horaires des programmes pour s’adapter mieux aux responsabilités 
supplémentaires des apprenants touchés par le VIH et du SIDA.

� Faisant en sorte, en tant qu’institution fondée sur des droits, que les jeunes 

enfants et les personnels éducatifs ne fassent pas l’objet de discrimination et 
qu’ils aient des occasions de s’exprimer à propos de l’évolution (souvent négative) 
de leur situation.

� Promouvant des environnements dans lesquels l’apprentissage mutuel et 
l’attention réciproque sont la pratique quotidienne.

� Identifi ant l’effet différentiel du VIH et du SIDA sur les fi lles et les garçons et en 
prenant des mesures appropriées et proactives pour remédier à ces différences 
dans tous les environnements.

� Ajoutant au programme scolaire une formation permettant d’acquérir les moyens 

de vivre et des compétences pratiques, afi n d’aider les jeunes qui se trouvent à la 
tête d’un foyer à acquérir les compétences essentielles pour la gestion d’une maison 
et l’entretien d’une famille.

� Établissant des liens avec la protection sociale et d’autres services susceptibles 
d’apporter un soutien psychologique, social et économique aux enseignants, aux 
enfants et aux jeunes.

� Facilitant l’accès à l’éducation au traitement, notamment à l’éducation relative aux 
TAR, aux modalités d’accès et d’utilisation des médicaments et à la nécessité de 
suivre les traitements prescrits (ETII de l’ONUSIDA sur l’éducation, 2006b).

� Fonctionnant comme centres de soins et de soutien pour les personnes touchées 
par le VIH et le SIDA.

De même, pour que les services éducatifs puissent répondre aux effets du VIH et du SIDA, 
des programmes effi caces doivent traiter les problèmes rencontrés par les personnels et 
les systèmes en :

� Mettant en place, suivant et examinant les politiques consacrées aux problèmes 
qui se posent sur les lieux de travail au niveau systémique et institutionnel et 
prendre des dispositions adéquates pour soutenir les personnes affectées et 
infectées par le VIH (voir encadré page suivante).

� Mettant en œuvre des programmes d’éducation et de prévention du VIH sur le 

lieu de travail à l’intention des enseignants et du personnel scolaire, axés sur la 
vulnérabilité des personnels et sur les effets du VIH et du SIDA sur ces derniers, 
leurs familles, leurs institutions et leurs communautés.

� Encourageant la création d’associations d’enseignants affectés ou infectés par le 
VIH et en s’assurant qu’elles reçoivent un appui.

� Régulant l’affectation et les mutations des enseignants afi n d’éviter la création de 
vulnérabilités supplémentaires causées par un taux élevé de mobilité du personnel, 
l’affectation dans des zones isolées et la séparation des conjoints.

� Mettant en place des possibilités d’encadrement, de soutien et de tutorat en 

cours de service pour les enseignants, en particulier pour ceux qui travaillent dans 
des environnements isolés ou sont moins expérimentés.

� Promouvant l’engagement actif des syndicats enseignants et réseaux 

d’enseignants positifs dans le plaidoyer et la conception, la mise en œuvre, le suivi 
et l’évaluation d’actions destinées à soutenir l’accès à la prévention et au traitement, 
à la prise en charge et à l’appui pour le personnel touché.

� Soutenant la mise en place de programmes de formation pour les directeurs 
d’écoles, les inspecteurs, les conseils d’administration, les associations de parents 
et d’enseignants et autres acteurs de la gestion des écoles dans un environnement 
marqué par le SIDA.

Source : OIT, UNESCO, 2006a, 2006b ; UNESCO, 2008a 
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Si l’éducation ne peut, en 

elle-même, atténuer les 

effets de l’épidémie, des 

actions visant à renforcer 

le système éducatif 

et à faire en sorte que 

l’éducation, tant scolaire 

qu’extrascolaire, contribue 

plus efficacement à la 

prévention du VIH peuvent 

aider les communautés 

et les pays à répondre à 

l’épidémie Le rôle important des politiques concernant le lieu de travail

Les politiques concernant le lieu de travail visent à remédier aux effets du VIH et du SIDA sur 
l’éducation. De telles politiques cherchent à :

• Promouvoir des programmes de prévention, d’éducation et de formation sur le lieu de travail.
• Remédier aux relations inégales entre les sexes et entre élèves et personnel (ou entre 

apprenants) qui ont une incidence en termes de vulnérabilité.
• Éliminer la stigmatisation et la discrimination.
• Assurer l’accès à la prise en charge, au traitement et à l’appui pour le personnel et les élèves.
• Gérer et atténuer les effets du VIH et du SIDA sur les institutions d’éducation.
• Promouvoir des environnements de travail et d’étude sûrs, sains et non-violents.
• Inspirer le respect pour les droits et les responsabilités des personnels et des 

élèves.

Source : OIT et UNESCO, 2006a, 2006b
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2. Prioritiés 

La présente partie du cadre fi xe pour le secteur éducatif un certain nombre de priorités générales fondées sur les points mis en lumière ci-dessus, qui seront suivies de suggestions spécifi ques 
de priorités en matière de prévention et d’atténuation. Ces priorités doivent être utilisées comme base de discussion et orienter l’élaboration de plans d’action plus détaillés qui prennent en 
considération le contexte épidémiologique et national spécifi que (voir la section « Trouver le juste équilibre »). La collaboration est essentielle pour répondre à ces priorités. Le secteur éducatif ne 
peut être responsable de la fourniture de préservatifs, de services prévention de la drogue et de CTV, mais peut collaborer avec des partenaires pour assurer l’accès à ces produits et services.

Tout d’abord, la présente section présente les priorités pertinentes pour les efforts visant tant à la prévention qu’à l’atténuation des effets du VIH et du SIDA. Il s’agit notamment d’un certain 
nombre d’actions qui doivent se situer à un niveau systémique et supérieur de planifi cation, de coordination, de suivi et de recherche.

• Assurer l’accès à une éducation de haute qualité. Cela doit comprendre 
des mesures visant à réduire les obstacles sociaux et économiques qui 
empêchent d’accéder à l’éducation et d’y rester, des actions visant à réduire 
la stigmatisation et la discrimination, des activités ciblées sur une meilleure 
sensibilisation de la communauté à la valeur de l’éducation et au droit à 
l’éducation, ainsi que des programmes destinés à faire en sorte que les écoles 
favorisent la prise en charge et les soins pour les personnes touchées par 
l’épidémie.

• Intégrer le VIH et le SIDA dans les plans et politiques nationaux d’éducation. 
Ces plans doivent être chiffrés, pourvus de ressources, mis en œuvre et 
contrôlés.

• Créer des structures pourvues d’un personnel adéquat en vue de la 
coordination de la réponse au sein du ministère de l’éducation, identifi er 
clairement les responsabilités du personnel concerné et faire en sorte qu’un 
plan de renforcement des capacités soit mis en œuvre à l’intention du personnel 
responsable des actions relatives au VIH et au SIDA au niveau de la planifi cation, 
de la gestion, de la mise en œuvre et du contrôle. 

• Mettre en place, soutenir et assurer le suivi de mécanismes destinés à 
coordonner la responsabilité mutuelle de tous les partenaires intérieurs et 
extérieurs impliqués dans la réponse éducative. Les ministères de l’éducation 
doivent prendre la tête des réponses éducatives, en collaboration avec les 
organisations enseignantes, mais, dans le même temps, créer de l’espace et 
soutenir les associations d’éducation, les organisations communautaires, les 
organisations au service des jeunes, les parents et les communautés.

• Faire en sorte que la partie obligatoire du programme scolaire comprenne, en 
matière de sexualité et d’usage de drogues, une éducation globale et axée
sur les compétences, avec une attention particulière pour le VIH et le SIDA et 
pour la santé et les droits sexuels et génésiques (y compris les questions liées 
au genre), afi n de capitaliser sur la capacité qu’a l’éducation de remédier à la 
stigmatisation et à la discrimination.

• Organiser à l’intention des enseignants une formation préalable et continue 
qui leur permette d’acquérir des connaissances, des compétences et des 
attitudes dans le domaine du VIH et du SIDA, afi n de leur permettre d’enseigner 
aux jeunes, d’impliquer les parents, les communautés et autres parties 
prenantes et d’évaluer et combattre leur propre vulnérabilité.

• Établir des liens forts avec les services de prise en charge et d’appui offerts 
par d’autres secteurs/acteurs (par exemple la santé, la jeunesse, l’action 
sociale, les sports, la culture ou les médias) afi n d’offrir un environnement 
favorable aux personnes exposées ou ayant besoin de prise en charge et 
d’appui.

• Analyser systématiquement et périodiquement les progrès en matière de 
prévention et d’atténuation des effets dans le cadre du suivi et de l’évaluation 
d’ensemble du système éducatif. Fournir ces informations aux parties 
prenantes du secteur et aux personnes impliquées dans la réponse nationale 
au VIH et au SIDA et les utiliser comme moyen d’exercer une action de lobbying 
en vue d’une meilleure connaissance et d’un meilleur soutien des actions 
menées dans le secteur éducatif.

• Identifi er et soutenir les principaux domaines de recherche sur la 
prévention et l’atténuation et faire en sorte que ces recherches 
servent de base à la décision et à l’action.

Ces priorités doivent être utilisées comme base de 
discussion et orienter l’élaboration de plans d’action 

plus détaillés qui prennent en considération le 
contexte épidémiologique et national spécifique

Priorités pertinentes à la fois pour la prévention et l’atténuation
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À un deuxième niveau, le prochain encadré met en relief les priorités spécifi ques aux efforts 
de prévention. Celles-ci peuvent être mises en place en s’ajoutant aux priorités générales 
ci-dessus, qui contribuent également à l’effort de prévention. Les priorités spécifi ques à la 
prévention consistent notamment à identifi er les éléments moteurs de l’infection et à les 
utiliser comme base pour concevoir des programmes et des actions visant à remédier aux 
comportements qui favorisent la diffusion de la maladie. Comme dans la plupart des pays où 
la prévalence est faible, une grande majorité des infections se produisent dans le contexte de 
rapports sexuels à risque dans le cadre du commerce sexuel, de relations sexuelles à risque 
entre hommes et d’usage à risque de drogues injectables. Dans ce contexte, la prévention 
supposera de répondre à ces comportements à risque au moyen d’une prévention ciblée du 
VIH, de médicaments et d’une éducation sexuelle.

Priorités propres à la prévention
• Identifi er les moteurs de l’infection et les modes de transmission comme 

condition préalable pour pouvoir remédier aux comportements facilitant la 
transmission parmi les apprenants et les personnels du secteur éducatif.

• Identifi er des programmes prioritaires visant à remédier aux facteurs qui 
rendent les enfants, les jeunes et les adultes (y compris les enseignants) 
vulnérables au VIH, s’assurer qu’ils soient convenablement intégrés dans 
la réponse éducative et assurer la liaison avec d’autres secteurs à propos 
de domaines qui ne relèvent pas de la responsabilité spécifi que du secteur 
éducatif et/ou exigent une action commune. Élaborer des programmes et 
approche spécifi ques à l’intention des groupes particulièrement vulnérables 
et intégrer l’information et le renforcement des compétences portant sur les 
principaux comportements favorisant l’épidémie (comme les relations sexuelles 
non protégées entre hommes, la sexualité non protégée dans le contexte 
du commerce du sexe et de l’usage à risque de drogues injectables) dans la 
formation et les activités du programme.

• Élaborer une stratégie et un plan d’action spécifi ques en vue de sensibiliser 
au VIH et au SIDA les responsables de niveau supérieur et moyen au sein du 
ministère de l’éducation et de ses partenaires et s’assurer que le plan est 
fi nancé et mis en œuvre.

• Identifi er, dans le cadre de l’action ci-dessus, les responsables du secteur 
susceptibles de plaider effi cacement pour une réponse renforcée et s’assurer 
que ces personnes reçoivent le soutien nécessaire pour ce rôle important.

• S’assurer que les efforts de prévention soient fondés sur des approches 
théoriques et des preuves empiriques des méthodes qui obtiennent des 
résultats.

• Identifi er les lacunes en termes de capacité de conception, de mise en œuvre 
et de suivi des efforts de prévention, renforcer les capacités des acteurs 
internes et externes et s’assurer que les lacunes ont été comblées.

• Assurer l’accès aux préservatifs masculins et féminins, aux services de santé 
sexuelle et génésique, aux CTV, aux TAR et à d’autres actions telles que des 
programmes de prévention des drogues.

• Renforcer la capacité du gouvernement, des organisations d’enseignants, non-
gouvernementales et de la société civile à identifi er et à mettre en place des 
activités spécifi ques de prévention.

• Travailler étroitement avec les professionnels de la communication et des 
médias pour aborder les problèmes de la stigmatisation et de la discrimination 
et faire en sorte que le VIH et le SIDA soient traités dans la perspective 
d’ensemble des droits humains et que les messages de prévention diffusés par 
le biais de l’éducation soient renforcés.

• S’assurer que l’élaboration de points de référence, le suivi des actions de 
prévention (y compris, le cas échéant, par des études longitudinales) et 
l’évaluation des résultats et de des effets bénéfi cient d’un niveau de 
priorité et de fi nancement suffi sant. S’assurer également que les 
éléments probants relatifs aux formules effi caces soient largement 
diffusés et débattus. 
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Enfi n, du côté de l’atténuation, les priorités consistent notamment à faire en sorte que le système éducatif tienne compte des effets de la maladie sur sa propre main-d’œuvre (par exemples 
en termes d’absentéisme, de rétention et de déperdition des enseignants) et sur les apprenants (par exemple en adaptant le fonctionnement des écoles aux besoins des enfants et des 
jeunes touchés par la maladie). Dans les zones très affectées, cela supposera des profonds changements afi n de permettre aux écoles et aux programmes alternatifs de fournir éducation 
et soutien.

Priorités propres à l’atténuation

• Assurer un suivi des formes de prestation d’éducation (en termes de 
scolarisation, de performance, de déperdition d’enseignants, etc.) et mettre en 
place des actions spécifi ques visant à remédier aux points identifi és comme 
problématiques.

• Adapter le fonctionnement des écoles à la situation, notamment par :
– La modifi cation/adaptation des horaires des classes pour répondre aux 

besoins des apprenants touchés par le VIH ou vulnérables pour d’autres 
raisons ;

– L’ajout aux programmes d’une formation axée sur les moyens de gagner 
sa vie et les compétences pratiques à l’intention des jeunes chargés de 
famille ;

– L’établissement des liens avec les services sociaux spécialisés en vue de 
soutenir les enfants et les jeunes touchés ;

– Un rôle de centres de prise en charge et d’appui. 

• Assurer aux enfants de familles touchées par le VIH et le SIDA, aux enfants 
vivant avec le VIH, aux orphelins et aux autres enfants vulnérables un accès à 

une éducation de haute qualité et la possibilité de la suivre jusqu’à son terme.

• Faire en sorte que les besoins spéciaux des enfants vivant avec le VIH soient 

pris en compte, que ces enfants reçoivent le soutien nécessaire pour s’assurer 
qu’ils se conforment au traitement médicamenteux qui leur est prescrit, que les 
exigences scolaires tiennent compte de leur situation spéciale et qu’une 

attention particulière soit accordée à leur santé sexuelle et génésique lorsqu’ils 
approchent et traversent les années de puberté et du début de l’adolescence.

• Analyser l’éducation et la formation des enseignants afi n de s’assurer que 
ceux-ci soient préparés à répondre aux besoins des enfants vivant avec le VIH 
et des orphelins. Cette formation peut, par exemple, aider les enseignants à 
identifi er les enfants connaissant les besoins les plus importants, à promouvoir 
la protection et la sécurité des enfants et à les orienter en tant que de besoin 
vers des services psychosociaux, sanitaires, de protection et autres.

• Mettre en place des politiques et programmes axés sur le lieu de travail et 
portant sur la prévention et sur les effets du VIH et du SIDA sur les enseignants 
et autres personnels dans le cadre d’un environnement de travail non 
discriminatoire.

• Assurer une prise en charge et un appui aux enseignants et autres personnels 

du secteur éducatif affectés et infectés ou assurer l’orientation appropriée. 
Devrait être également prévu à ce titre l’accès aux TAR pour les enseignants et 
personnels du secteur éducatif touchés.

• Renforcer les capacités des gouvernements, des enseignants, des 
organisations non-gouvernementales et de la société civile en matière 
d’identifi cation et de mise en place d’actions d’atténuation spécifi ques.

Toutes ces actions – qu’elles visent à la prévention ou à l’atténuation – exigent une base solide d’éléments probants, des ressources humaines et fi nancières et un renforcement des 
capacités visant à faciliter la réalisation des objectifs de l’EPT. Les ministères de l’éducation, en partenariat avec les autres secteurs, ont un rôle important à jouer pour faire en sorte que les 
données nécessaires au diagnostic et à la planifi cation soient collectées, que le VIH et le SIDA soient convenablement refl étés dans les plans d’action nationaux et que les capacités soient 
renforcées de manière à mettre en place des programmes effi caces de prévention du VIH et, lorsqu’il y a lieu, atténuer les effets du VIH et du SIDA sur la demande, l’offre, la qualité et le coût 
de l’éducation. Les partenaires extérieurs ont la responsabilité de fournir un soutien à la mise en œuvre de ces plans d’une manière coordonnée, harmonisée et alignée.
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3. Trouver le juste équilibre

Les deux objectifs qui constituent le fondement du présent cadre stratégique sont 
essentiels et complémentaires. Il convient de chercher à les conjuguer dans de nombreux 
environnements éducatifs. Cependant, afi n d’ajuster spécifi quement la réponse spécifi que 
du secteur, les priorités devront être orientées par : a) la dynamique de l’épidémie, b) le 
contexte social, culturel et économique du pays (en tenant compte de toutes les différences 
régionales), et c) les caractéristiques des populations fortement exposées au VIH. En 
particulier, il est essentiel que les actions se fondent sur ce que les enfants et les jeunes 
savent déjà et qu’elles soient planifi ées, mises en œuvre et suivies avec la participation des 
principaux acteurs.

Trois questions clés pour défi nir les priorités

1) Où, chez qui est pourquoi les infections par le VIH se produisent-elles ?

2) À quelle vitesse les infections évoluent-elles ?

3) Quels sont les éléments moteurs de l’épidémie ?

Source : ONUSIDA, 2007c 

Il est également important de prendre conscience que l’épidémie a de fortes chances 
d’évoluer d’un scénario à l’autre avec le temps, en fonction des facteurs dont elle dépend 
et de la nature et de la qualité de la réponse mise en œuvre par des secteurs clés tels que 
l’éducation et la santé. Cela signifi e qu’en pratique, certaines des distinctions employées 
dans les scénarios d’épidémie (comme la limite entre les épidémies générales et 
hyperendémiques) doivent être interprétées avec souplesse.

Les différents scénarios d’épidémie sont présentés dans le tableau ci-dessous, qui offre 
également un aperçu des domaines prioritaires suggérés pour le secteur éducatif dans 
chacun de ces contextes. Ces éléments sont indicatifs et devront être adaptés selon les 
besoins et les situations locaux.
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Situation épidémiologique Dans tous les 
environnements

Niveau faible
• prévalence du VIH dans la population générale < 1 %
• la prévalence du VIH n’est particulièrement sensible dans aucun sous-

groupe (ONUSIDA, 2007c). Le risque est diffus (peu d’échanges de 
partenaires ou d’utilisation de matériel d’injection non stérile) ou le 
virus n’a été introduit que récemment.

Concentré
• Prévalence du VIH élevée dans des sous-groupes de la population.
• L’épidémie est alimentée par les principaux comportements à risques, soit, dans 

la plupart des cas, l’usage risqué de drogues injectables, les relations sexuelles 
non protégées entre hommes et les relations sexuelles non protégées dans 
le cadre du commerce sexuel.

• La circulation du virus n’est pas importante dans ce qu’on appelle la 
« population générale » (ONUSIDA, 2007c). 

Généralisé
• De 1 % à 15 % des femmes enceintes fréquentant des cliniques de soins 

prénataux sont séropositives.
• Le VIH est présent dans la population générale et se répand largement 

(ONUSIDA, 2007c).

Hyperendémique
• Le virus s’est répandu pour atteindre plus de 15 % de la population adulte et un 

très grand nombre de personnes vivent avec le VIH.
• Les éléments moteurs de l’épidémie sont notamment l’âge précoce des premières 

relations sexuelles, une faible compréhension du risque, des relations sexuelles 
intergénérationnelles très répandues, la multiplicité et la concomitance des 
partenaires pour les hommes et les femmes ; les inégalités entre les sexes, 
l’extrême pauvreté, la stigmatisation et la discrimination, la violence et la 
violation des droits humains, l’usage irrégulier des préservatifs et le fait que 
ces derniers soient mal acceptés ou peu disponibles, ainsi que le fait que 
la circoncision masculine soit peu répandue. (ONUSIDA, 2007c).

Là où le VIH est généralisé, chaque 
lieu de travail, école et cadre 
communautaire doit être utilisé pour 
des activités intensives de prévention 
du VIH. 

Source: Global HIV Prevention 
Working Group, 2008:11
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Éléments clés de la réponse éducative
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• Collaborer/se tenir informé au niveau de l’information stratégique (données 
issues de la recherche et de la surveillance) relative à la progression et aux 
effets du VIH et du SIDA.

• Se concentrer sur l’information et les compétences élémentaires chez les 
enfants et les jeunes présentant des vulnérabilités supplémentaires et des 
comportements à haut risque, avec une attention particulière pour les modes 
prévalents de transmission (usage de drogues injectables, hommes ayant 

des relations sexuelles avec d’autres hommes, commerce du sexe, etc.) et 
faciliter l’accès aux services (notamment aux programmes de prévention, de 
traitement et prise en charge du VIH et de l’abus de drogues) des personnes 
exposées et vulnérables.

• Intégrer l’information et les compétences en matière de VIH et de SIDA dans 
l’ensemble des programmes scolaires et de formation des maîtres afi n de 
faire en sorte que les jeunes soient conscients de leur santé et de leurs droits 

génésiques et sexuels et de leur donner les moyens de faire de bons choix 
pour ce qui concerne leur santé.

• Faire en sorte que l’éducation promeuve un environnement de tolérance et 
de respect pour tous les enfants, jeunes et adultes, quelle que soit leur 
orientation sexuelle, et qu’elle contribue à réduire la stigmatisation 
et la discrimination, à réduire les égalités, notamment entre les 
sexes, et à promouvoir les droits humains.

• Assurer un suivi et un renforcement constants des liens du secteur 
éducatif avec d’autres prestataires de services afi n que les principaux 
comportements à risque soient traités d’une manière exhaustive dans 
les informations communiquées aux enfants et aux jeunes et que les 
personnes exposées et vulnérables est un accès libre et équitable à des 
conseils, des tests et une orientation.

• Faire en sorte que l’éducation fasse partie intégrante de la réponse 
nationale au VIH et au SIDA et que le secteur participe activement à la 
planifi cation et à l’analyse des progrès.

• Soutenir l’intégration du VIH et du SIDA dans les plans nationaux 
d’éducation par le développement des capacités et le renforcement de 
l’organisation.

• Viser les gestionnaires et autres responsables du secteur par des actions 
de plaidoyer destinées à provoquer une prise de conscience, à accroître 

les connaissances et à renforcer l’engagement à s’attaquer au problème 
et chercher à impliquer des responsables extérieurs dans une action de 
lobbying en vue d’une réponse plus forte de l’éducation.

• Rassembler et analyser régulièrement les données afi n de comprendre 
les moteurs des comportements à risque dans le cadre du suivi et de 
l’évaluation d’ensemble du secteur éducatif et s’assurer que ces 
données soient intégrées dans le processus décisionnel et la 
révision/mise à jour des approches.

• Assurer une approche globale du VIH et du SIDA, recouvrant une attention 
à la prévention, à la prise en charge et à l’appui (notamment à l’accès 
aux traitements), l’atténuation des effets, les questions liées au lieu de 
travail et la gestion de la réponse. 

• Se concentrer davantage sur tous les jeunes, avec des programmes 
globaux d’éducation relative à la sexualité et au VIH reposant sur des 
compétences pratiques et portant sur le retardement des premières 
relations sexuelles, l’orientation sexuelle, les comportements sexuels 
à risque, l’utilisation du préservatif, les tests de dépistage du HIV, la 
réduction de la concomitance et du nombre des partenaires, l’usage de 
drogues, la circoncision masculine, la prévention de la transmission de la 
mère à l’enfant et les inégalités, notamment entre les sexes.

• Faire en sorte que, dans la le cadre d’une formation à la prévention au VIH, 
les enseignants soient sensibilisés à leur propre vulnérabilité et dotés 
des connaissances et des compétences leur permettant d’adopter des 
comportements propres à limiter les risques.

• Encourager activement l’implication de la communauté et des parents 
dans les décisions et les actions visant à réduire la vulnérabilité et les 
risques chez les jeunes et à promouvoir les changements sociaux dans la 
communauté, en lien avec des programmes scolaires de sensibilisation 
au VIH, y compris sur les questions clés que sont la vulnérabilité des 
fi lles et les risques liés aux relations sexuelles intergénérationnelles, la 
segmentation des besoins des jeunes non scolarisés et la réduction de la 
stigmatisation et de la discrimination.

• Travailler avec les autres secteurs en vue de répondre à la demande de 
soins et de protection pour les enfants et les jeunes.

• Collaborer avec les systèmes de santé en vue de mettre à la disposition 
des apprenants et du personnel des services consacrés à la santé et 
aux droits génésiques, notamment en matière de conseil et de test 
volontaires.

• Créer ou établir des liens avec des services et des actions de soutien aux 
enseignants et aux autres personnels du secteur éducatif, en soutenant 
notamment les réseaux d’enseignants vivant avec le VIH. 

• Observer les effets à plus long terme (en termes par exemple de 
morbidité, de mortalité, de déperdition et d’absentéisme des 
enseignants ou d’assiduité des orphelins et autres enfants 
vulnérables) et planifi er les capacités humaines.

• Prendre des mesures exceptionnelles en vue de mobiliser un 
fi nancement prévisible et durable pour la réponse.

• Recentrer les stratégies et intensifi er les actions en ayant pour priorité 
absolue la réduction des risques, notamment par la connaissance des 
traitements et en assurant l’accès aux traitements, à des services de 
santé génésique et sexuelle, à la prise en charge et à l’appui et à des 
services supplémentaires de santé et de nutrition pour les enfants 
touchés par le VIH et le SIDA.

• Donner la priorité à des actions effi caces en matière de coordination, 
d’harmonisation et d’alignement.

• Poursuivre et approfondir les efforts visant à remédier aux effets du SIDA 
sur les systèmes éducatifs, notamment en développant la formation 
et le soutien à l’intention des éducateurs et en remplaçant le personnel 
perdu du fait du SIDA.

• Intensifi er les actions intersectorielles visant à remédier aux éléments 
moteurs de l’épidémie, notamment aux normes sociales dangereuses, à 
l’inégalité entre les sexes et à la négligence des droits humains.



Vers l’avenir

La pandémie de SIDA a eu une incidence sur le développement humain, en particulier 
dans les zones particulièrement touchées, en aggravant la pauvreté des ménages et des 
communautés vulnérables, en affaiblissant les capacités des institutions et des systèmes, 
en détruisant le capital humain et en mettant sous pression les familles et les réseaux 
sociaux. Certains éléments montrent cependant que les efforts engagés par les pays pour 
prévenir de nouvelles infections et pour atténuer les effets de l’épidémie commencent à 
porter leurs fruits, car, à l’échelle mondiale, la prévalence du VIH se stabilise et l’on observe 
dans certains pays des diminutions localisées de la prévalence. Le fi nancement des services 
de prévention, de traitement, de prise en charge et d’appui a connu une augmentation 
exponentielle et on a beaucoup appris sur la conception, l’intensifi cation et la coordination 
de programmes effi caces.

Des éléments substantiels et de plus en plus nombreux manifestent également le rôle 
important que joue l’éducation pour offrir une protection contre le VIH et contribuer aux efforts 
visant à assurer un appui et une prise en charge aux personnes touchées par le VIH et le SIDA. 
L’éducation joue un rôle essentiel dans la réponse à l’épidémie en apportant des informations 
et des compétences et en mettant en place des valeurs qui permettent aux jeunes de prendre 
des décisions saines pour ce qui concerne leur vie, en renforçant leurs réseaux de liens 
et leur sécurité et en leur donnant la possibilité de faire des choix indépendants et d’être 
économiquement productifs. On a observé que des actions convenablement planifi ées et 
mises en œuvre pour dispenser des compétences pratiques ou une éducation relative à la 
sexualité et au VIH renforçaient les connaissances, développaient les compétences et les 
attitudes positives nécessaires pour changer les comportements à risque et réduisaient les 
comportements sexuels à risque parmi la population sexuellement active.

Cependant, des défi s demeurent et l’éducation seule ne peut pas produire les changements 
de grande ampleur qui s’imposent pour réduire de moitié et inverser l’évolution de l’épidémie. 
La clé du succès est dans une action combinée et coordonnée. Il s’agit de travailler dans 
différents secteurs et avec les partenaires pertinents à réduire la prise de risque individuelle 
en renforçant les connaissances et les compétences afi n de susciter et de pérenniser 
des comportements qui protègent les individus du VIH, à promouvoir la protection et 
l’autonomisation afi n de réduire les situations sociales, culturelles, économiques et 
politiques contribuant à une plus grande vulnérabilité et à atténuer les effets du VIH et du 
SIDA sur les individus, les familles, les communautés et les institutions.

Le présent document est un appel au plaidoyer et à l’action en vue d’un engagement renouvelé 
et intensifi é en faveur de la réponse éducative. Le débat, l’information et la compréhension, 
fondés à chaque étape sur les enseignements de la recherche et de la science, sont les 
meilleures ressources dont nous disposions contre la maladie. C’est l’objet de la présente 
stratégie que d’utiliser ces ressources en vue d’un effet maximal.

L’engagement international à répondre à l’épidémie est réel. Les parties prenantes se 
mobilisent à tous les niveaux, parfois avec une rapidité impressionnante. Le présent 
document vise à servir de support et d’interface à cette coopération entre les pays et les 
institutions, ainsi qu’à susciter la compréhension et l’engagement nécessaire à une réponse 
effi cace et stratégique dans le domaine du VIH & SIDA et de l’éducation.
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Notes

1 L’ETII de l’ONUSIDA sur l’éducation a été créée en 2002 à partir du Groupe de travail de l’ONUSIDA sur le 
SIDA, l’éducation et l’école. L’objectif général de l’ETII sur l’éducation est d’améliorer et d’accélérer la 
réponse de l’éducation au VIH et au SIDA. Ses objectifs spécifi ques sont de promouvoir et de soutenir les 
bonnes pratiques en matière de VIH et de SIDA dans le secteur éducatif et d’encourager l’alignement et 
l’harmonisation au sein des institutions et entre celles-ci, afi n de soutenir des actions au niveau mondial 
et à celui des pays. On trouvera un aperçu de la portée et des objectifs du travail mené jusqu’à présent par 
l’ETII à l’adresse www.unesco.org/aids/iatt et dans les annexes 1 et 2 au présent rapport.

2 Selon l’ONUSIDA, 2006a (chapitre 6), plus de 75 % de l’ensemble des infections par le VIH sont causées par 
une transmission sexuelle.

3 En valeur absolue, cependant, le nombre de personnes vivant avec le VIH continue de s’accroître du 
fait de l’accumulation constante de nouvelles infections et de l’allongement de la durée de survie. Voir 
ONUSIDA, 2007a.

4 C’est le cas, par exemple, en Indonésie, en Fédération de Russie, au Mozambique et au Viet Nam. Voir 
ONUSIDA, 2007a.

5 Par exemple, au titre de l’intensifi cation par phases de l’accès universel proposée par l’ONUSIDA, 
28,4 milliards de dollars EU. seraient nécessaires d’ici 2010, ce qui représente près du triple du montant 
actuellement disponible. Si l’intensifi cation se poursuit au rythme actuel, le fi nancement devrait atteindre 
15,4 milliards de dollars EU. d’ici 2010 – soit la moitié seulement de ce qui serait nécessaire (ONUSIDA, 
2007b). Qui plus est, l’ONUSIDA met en garde quant au fait que des fl ux fi nanciers volatils, refl étant 
souvent des priorités qui ne sont pas partagées par les gouvernements, sont un défi  constant pour la 
mise en œuvre de plans nationaux de lutte contre le SIDA (De Lay, Greener et Izazola, 2007).

6 Ces défi s sont notamment une mauvaise connaissance du statut sérologique du fait que les conseil et le 
test volontaires sont peu disponibles ou peu employés, d’autres faiblesses des systèmes sanitaires, un 
accès limité aux services sanitaires, en particulier pour les populations les plus exposées, notamment les 
hommes qui ont des relations sexuelles avec des hommes, les travailleurs sexuels et les consommateurs 
de drogues injectables, l’insuffi sance des diagnostics et des formulations de médicaments pour les 
enfants et de la

7 Une étude convaincante consacrée à l’incidence de la suppression des obstacles fi nanciers à l’éducation 
a observé, dans le cadre d’un test aléatoire, que le fait de fournir les uniformes scolaires (et d’éliminer 
ainsi un coût important de scolarité) se traduisait par une diminution des taux de grossesses (Dufl o, 
Dupas, Kremer et Sinei, 2006).

8 On trouvera les politiques et stratégies nationales du secteur éducatif en matière de SIDA sur le site du Service 
d’échange d’informations de l’UNESCO sur le VIH & SIDA. Voir : http://hivaidsclearinghouse.unesco.org

9 Ainsi, l’Enquête mondiale de 2004 sur l’état de préparation du secteur éducatif face au VIH et au SIDA (ETII 
de l’ONUSIDA sur l’éducation, 2005) a observé que près des trois-quarts (72 %) des ministères participant 
à l’enquête possédaient des structures ou comités de gestion destinés à diriger, orienter et contrôler la 
réponse du secteur. Ces résultats doivent cependant être interprétés avec une certaine prudence, car 
seul un nombre limité de responsables de l’éducation ont été consultés dans chaque pays et des contacts 
ultérieurs avec plusieurs pays ont fait apparaître que les réponses étaient peut-être excessivement 
optimistes.

10 On voit apparaître un cercle vicieux dans lequel les enfants abandonnant tôt l’école pour entrer dans 
la population active afi n d’aider leurs parents touchés par le VIH et le SIDA deviennent eux-mêmes plus 
vulnérables au VIH (OIT, 2006). Voir la section consacrée à la réduction de la vulnérabilité : Objectif 1 : 
Prévention.

11 Par exemple, un travail de recherche mené dans 11 pays d’Asie a fait apparaître que l’éducation à la 
prévention du VIH insistait plutôt sur les facteurs biologiques que sur les facteurs sociaux et que cette 
question était négligée par les écoles primaires (Smith et al., 2003). Cette étude a également observé 
que la formation des enseignants dans le domaine du VIH et du SIDA tendait à être dispensée dans le cadre 
de la formation continue et à avoir une portée limitée.

12 Tous les membres de l’ETII de l’ONUSIDA sur l’éducation (dont la liste fi gure au début du présent document) 
se sont engagés à appliquer ces principes directeurs à leurs approches et leurs actions dans le domaine 
de l’éducation et du VIH & SIDA.

13 Par exemple, selon des enquêtes démographiques et sanitaires menées récemment dans 11 pays 
d’Afrique subsaharienne (Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Guinée, Kenya, Mali, Madagascar, Mozambique, 
Ouganda, Tanzanie et Zambie), 51 % à 82 % des jeunes femmes et 32 % à 72 % des jeunes hommes du 
même âge indiqué avoir eu des relations sexuelles avant l’âge de 18 ans. Dans tous ces pays sauf un, les 
jeunes femmes étaient plus nombreuses à faire état de relations sexuelles à cet âge ; le contraire est vrai 
en Amérique latine et dans les Caraïbes. Données relatives au Bénin, Burkina Faso, Cameroun, la Guinée, 
au Mali, à Madagascar, au Mozambique, à l’Ouganda, la Tanzanie et la Zambie (Données démographiques 
et sanitaires tirées de : MEASURE DHS. Macro International. Country Profi les on Youth. http://www.
measuredhs.com/topics/Youth/ctry_profi les.cfm. Voir également : Cynthia B. Lloyd (dir.). 2005. Growing 
up Global: The Changing Transitions to Adulthood in Developing Countries. Washington, D.C. National 
Academies Press).

14 Le Groupe de travail mondial sur la prévention du VIH estime qu’en 2006, pour chaque personne 
commençant une TAR, six nouvelles personnes étaient infectées (Groupe de travail mondial sur la 
prévention du VIH, 2007).

15 Selon l’ONUSIDA (2007c), « le terme d’élément moteur » se réfère aux facteurs structurels et sociaux, 
par exemple la pauvreté, l’inégalité entre les sexes et les violations des droits humains, qui ne sont pas 
facilement mesurables mais augmentent la vulnérabilité des individus à l’infection par le VIH » (p. 10).

16 Voir Kirby, Laris et Rolleri, 2005 ; UNESCO, 2008b ; Gordon, 2008 ; Senderowitz et Kirby, 2006.

17 Les programmes de prévention mis en œuvre au niveau du primaire se sont révélés plus effi caces pour 
modifi er les connaissances et les comportements, en particulier pour ce qui concerne l’abstinence et 
l’utilisation de préservatifs, car ils touchent les enfants avant que ceux-ci ne deviennent sexuellement 
actifs (Gallant et Matricka-Tyndale, 2004).

18 Pour l’éducation formelle, cela suppose de commencer au niveau du primaire et de continuer jusqu’à 
l’enseignement supérieur. Cela suppose également d’intégrer des contenus dans les programmes 
d’éducation non formelle là où les enfants et les jeunes connaissant des vulnérabilités supplémentaires 
peuvent également être atteints.

http://www.unesco.org/aids/iatt
http://hivaidsclearinghouse.unesco.org
http://www
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Annexe 1 Aperçu des actions de l’ETII 

Les activités entreprises par l’ETII de l’ONUSIDA sur l’éducation cherchent à renforcer l’action an niveau des politiques et des programmes dans le domaine du et l’éducation et du VIH 
& SIDA afi n d’améliorer la coordination en vue d’atteindre les objectifs de l’EPT et de contribuer à la réalisation de OMD relatifs à l’enseignement primaire de qualité, à l’équité entre 
les sexes et au VIH et SIDA. Elles sont pleinement cohérentes avec les politiques et les stratégies des membres de l’ETII et avec les divers engagements internationaux auxquels ces 
institutions ont souscrit.

� Examen et renforcement des outils de suivi et d’évaluation existants par la 
production de diverses publications, dont par exemple une enquête mondiale 
destinée à évaluer la capacité de réponse du secteur éducatif face au VIH et au 
SIDA (ETII de l’ONUSIDA sur l’éducation, 2005). L’ETII a également apporté son 
appui technique au Rapport mondial de suivi sur l’EPT pour permettre à celui-ci 
d’aborder systématiquement les questions liées au VIH et au SIDA dans le cadre 
des informations relatives aux progrès réalisés, de l’identifi cation d’expériences 
prometteuses dans le domaine des programmes et des politiques et de la mobilisation 
de l’engagement.

� Production, large diffusion et encouragement à l’utilisation de ressources 

techniques dans des domaines clés de la réponse (voir annexe 2), notamment 
l’éducation au traitement du VIH et du SIDA, l’éducation des fi lles en vue de la 
prévention du VIH et l’éducation de qualité. Ces documents jouent un rôle important 
en tant qu’instruments de référence et d’orientation pour diverses organisations 
travaillant dans et avec le secteur éducatif. Ils ont, pour une grande partie d’entre 
eux, été lancés à l’occasion de manifestations régionales et mondiales et traduits en 
diverses langues.

� Organisation de symposiums et de réunions internationales pour ces membres 
deux fois par ans afi n d’encourager le débat autour des évolutions importantes de 
l’éducation et de la réponse au VIH et au SIDA et de travailler à atteindre ses objectifs 
généraux.

Au cours des dernières années, les activités stratégiques essentielles de l’ETII ont 
notamment été les suivantes :

� Soutien à l’intégration du VIH et du SIDA dans les politiques, les plans et les 

programmes d’éducation, en s’assurant que le VIH et le SIDA sont convenablement 
intégrés dans le processus d’approbation de l’IMOA de l’EPT et en élaborant des 
outils pratiques destinés à soutenir l’intégration du VIH et du SIDA dans les plans 
d’éducation par les institutions de développement (ETII de l’ONUSIDA sur l’éducation, 
2008a).

� Sensibilisation et mobilisation de l’engagement en faveur de la réponse éducative 
parmi les acteurs du secteur et au-delà en plaidant pour l’importance d’une réponse 
éducative globale face au VIH et au SIDA. L’ETII s’est attachée à être présente lors 
de manifestations internationales et régionales importantes comme celles qu’a 
organisées l’Association pour le développement de l’éducation en Afrique (ADEA), les 
conférences internationales et régionales sur le SIDA et les réunions consacrées à 
des initiatives majeures telles que l’IMOA de l’EPT.
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Annexe 2  Produits techniques 
de l’ETII 

Les produits techniques commandés par l’ETII ont pour objet de faire progresser la base 
d’éléments probants disponibles et d’étayer la prise de décisions et l’ élaboration de 
stratégies. Ces documents, qui sont disponibles sur le site Web de l’ETII (www.unesco.org/
aids/iatt) ou peuvent être commandés gratuitement à l’adresse info-iatt@unesco.org, sont 
notamment les suivants :

ETII de l’ONUSIDA sur l’éducation. 2008. Improving the Education 

Response to HIV and AIDS: Lessons of partner efforts in 

coordination, harmonisation, alignment, information sharing 

and monitoring in Jamaica, Kenya, Thailand and Zambia. Paris, 

UNESCO. 

Ce rapport résume les études de cas entreprises en vue 
d’examiner la qualité, l’effi cacité et la coordination de la réponse 
du secteur éducatif à l’épidémie de VIH dans quatre pays – la 
Jamaïque, le Kenya, la Thaïlande et la Zambie. Dans chaque pays, 
les parties prenantes ont évalué les réalisations et les lacunes 

essentielles de la réponse du secteur éducatif au VIH et au SIDA, l’évolution et l’effi cacité des 
mécanismes et des structures de coordination, les progrès en direction de l’harmonisation 
et de l’alignement, le partage d’informations sur le VIH & SIDA et l’éducation, les ressources 
principales disponibles pour la réponse et le suivi et l’évaluation.

Le rapport présente les conclusions d’ensemble de l’étude et formule des recommandations 
destinées à permettre à l’ETII de l’ONUSIDA sur l’éducation et à ses partenaires d’améliorer la 
coordination en faveur d’actions au niveau des pays et au niveau mondial. Des informations 
détaillées sur les résultats obtenus pour chaque pays fi gurent en appendices au rapport.

Disponible en anglais (seulement) à l’adresse suivante : 
http://unesdoc.unesco.org/images/0015/001586/158683E.pdf 

ETII de l’ONUSIDA sur l’éducation. 2008. Outils pour intégrer 

le VIH et le SIDA dans le secteur de l’éducation. Principes 

directeurs à l’intention des organismes de coopération pour le 

développement. Paris, UNESCO.

Cette boîte à outils a pour objet d’aider le personnel éducatif des 
institutions de coopération au développement, notamment les 
institutions multilatérales et bilatérales orientées aussi bien vers 
la coopération au développement que vers l’aide humanitaire, 
ainsi que des ONG et d’autres organisations de la société civile, à 

soutenir le processus d’intégration du VIH et du SIDA dans la planifi cation et la mise en œuvre 
au sein du secteur de l’éducation. Il fournit des ressources et une aide en vue d’évaluer les 
progrès réalisés par les pays dans l’intégration du VIH et du SIDA, d’identifi er les points 
d’entrée et de défi nir des priorités pour le plaidoyer et l’action. Il est conçu pour être utilisé 
comme un outil de référence ou un outil dans le cadre de la formation et du débat, selon les 
besoins et les contextes locaux. 

Disponible en anglais à l’adresse suivante :  http://unesdoc.unesco.org/images/0015/001566/156673E.pdf  
Disponible en français à l’adresse suivante :  http://unesdoc.unesco.org/images/0015/001566/156673F.pdf 
Disponible en espagnol à l’adresse suivante :  http://unesdoc.unesco.org/images/0015/001566/156673S.pdf 

ETII de l’ONUSIDA sur l’éducation. 2006. Review of the Evidence: 

Girls’ Education and HIV Prevention CD-Rom. Paris, UNESCO.

Ce CD-ROM a pour objet d’accroître la base d’éléments probants sur le 
lien entre l’éducation des fi lles et la prévention du VIH. Il contient plus 
de 100 ressources récentes produites par les membres de l’ETII de 
l’ONUSIDA sur l’éducation et d’autres responsables des communautés 

de l’éducation, du genre et du VIH et SIDA. Il comporte des documents relatifs aux politiques, 
des études de cas, des rapports, des outils, des programmes scolaires et autres documents 
issus de divers horizons, dans plusieurs langues. Les ressources qui fi gurent sur ce CD-ROM 
démontrent l’importance de l’éducation des fi lles en tant que stratégie de réduction de la 
vulnérabilité des fi lles à l’infection par le VIH, proposent des exemples de progrès accomplis 
jusqu’à ce jour et des suggestions pour une meilleure réponse du secteur éducatif aux 
besoins des fi lles et plaident pour une intensifi cation de l’action en faveur de l’éducation des 
fi lles dans le cadre des réponses nationales au VIH et au SIDA.

http://www.unesco.org/aids/iatt
http://www.unesco.org/aids/iatt
mailto:iatt@unesco.org
http://unesdoc.unesco.org/images/0015/001586/158683E.pdf
http://unesdoc.unesco.org/images/0015/001566/156673E.pdf
http://unesdoc.unesco.org/images/0015/001566/156673F.pdf
http://unesdoc.unesco.org/images/0015/001566/156673S.pdf
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ETII de l’ONUSIDA sur l’éducation. 2006. Education Sector Readiness 

to Respond to HIV and AIDS/L’état de préparation du secteur éducatif 

face au VIH et au SIDA/La capacidad de respuesta del sector de la 

educación para afrontar el VIH y el SIDA CD-Rom. Paris, UNESCO. 

Ce CD-ROM contient les résultats de la première enquête internationale 
sur la capacité du secteur éducatif à gérer et à atténuer les effets du VIH et du SIDA. Les 
ministères de l’éducation de 71 pays et des organisations de la société civile de 18 pays ont 
identifi é les réponses adoptées jusqu’à ce jour et défi ni des domaines en vue du travail et 
des partenariats à venir. On y trouve également des recommandations destinées à infl uencer 
les réponses qui pourront être formulées dans le secteur.

Équipe de travail inter-institutions (ETII) de l’ONUSIDA sur 

l’éducation. 2006. Enquête mondiale sur l’état de préparation 

du secteur éducatif face au VIH et au SIDA : Implications en 

termes de politiques pour l’éducation et le développement. 

Paris, UNESCO.

Ce rapport documente les résultats de la première enquête 
internationale sur la capacité du secteur éducatif à gérer et 
atténuer les effets du VIH et du SIDA. Il synthétise les réponses 
des ministères de l’éducation de 71 pays et d’organisations de 
la société civile de 18 pays pour ce qui concerne les structures 

ministérielles chargées du VIH et du SIDA, les environnements favorables à une réponse 
effi cace au VIH et au SIDA, l’intégration du VIH et du SIDA dans les programmes, les actions en 
direction des personnes infectées et affectées, l’établissement de partenariats face au VIH 
et au SIDA et la recherche orientant la réponse au VIH et au SIDA dans le secteur éducatif.

Le rapport commente les désaccords, identifi e à la fois les défi s et les possibilités qui se 
présentent et aborde des questions importantes sur le plan opérationnel. Il se conclut 
en identifi ant les implications dans le domaine des politiques et en formulant des 
recommandations destinées à infl uencer les réponses à venir dans le secteur éducatif.

Disponible en anglais à l’adresse suivante : http://unesdoc.unesco.org/images/0014/001446/144625e.pdf
Disponible en français à l’adresse suivante : http://unesdoc.unesco.org/images/0014/001446/144625f.pdf
Disponible en espagnol à l’adresse suivante :  http://unesdoc.unesco.org/images/0014/001446/144625s.pdf 

ETII de l’ONUSIDA sur l’éducation. 2006. Pour une éducation de 

qualité face au VIH et au SIDA. Paris, UNESCO.

Ce document présente un cadre pour l’éducation de qualité, qui 
montre les changements que les systèmes éducatifs peuvent 
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VIH et au SIDA. Il résume les 10 dimensions de ce cadre, examine 
la position du VIH et du SIDA au regard de ces dimensions de 
qualité et résume certaines applications pratiques de la réponse 
que l’éducation a apportée et peut apporter à la pandémie dans 
une perspective de qualité. Une annexe plus détaillée fournit 

des éléments factuels sur les manifestations de la pandémie dans les systèmes éducatifs 
et sur les réponses pratiques que le système lui a opposées. Des conclusions générales 
suivent et une section fi nale promeut des actions pratiques et stratégiques pour soutenir 
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Disponible en anglais à l’adresse suivante :  http://unesdoc.unesco.org/images/0014/001461/146115e.pdf  
Disponible en français à l’adresse suivante :  http://unesdoc.unesco.org/images/0014/001461/146115f.pdf 
Disponible en espagnol à l’adresse suivante :  http://unesdoc.unesco.org/images/0014/001461/146115s.pdf
Disponible en russe à l’adresse suivante :  http://unesdoc.unesco.org/images/0014/001461/146115r.pdf 
Disponible en arabe à l’adresse suivante :  http://unesdoc.unesco.org/images/0014/001461/146115a.pdf  
Disponible en chinois à l’adresse suivante :  http://unesdoc.unesco.org/images/0014/001461/146115c.pdf  

ETII de l’ONUSIDA sur l’éducation. 2006. L’éducation au traitement : 

Composante cruciale de l’action en faveur de l’accès universel à la 

prévention, au traitement et à la prise en charge. Paris, UNESCO. 

Ce document indique des moyens permettant au secteur éducatif 
de jouer un rôle conjoint à celui d’autres acteurs engagés dans 
des actions visant à réaliser l’accès universel à la prévention, au 
traitement et à la prise en charge. Il envisage certaines stratégies 
clés, consistant notamment à impliquer et préparer effi cacement 
les communautés et à associer les principaux partenaires 
concernés, en particulier les personnes vivant avec le VIH et 
celles qui suivent un traitement. Le document détaille le lien qui 

unit la prévention et le traitement, réexamine les effets néfastes de la stigmatisation et 
de la discrimination et examine la manière dont ces facteurs empêchent les progrès de la 
prévention et de l’élargissement de l’accès au traitement. Le document suggère en outre 
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Équipe de travail inter-institutions (ETII) de l’ONUSIDA sur l’éducation. 2005. Report on 

the Education Sector Global HIV/AIDS Readiness Survey 2004. Paris, UNESCO.

Ce rapport repose sur une étude sans précédent consacrée à la capacité et à l’état de 
préparation des pays vulnérables en vue de la gestion des effets 
du VIH et du SIDA sur leurs systèmes éducatifs. L’enquête rend 
compte des réponses des ministères de l’éducation de 71 pays 
et des actions menées par la société civile dans 18 pays dans 
les domaines suivants : structures ministérielles compétentes 
en matière de VIH et de SIDA, environnements favorables à une 
réponse effective au VIH et au SIDA, intégration du VIH et du SIDA, 
questions liées au lieu de travail et aux ressources humaines, 
programmes de réponse au VIH et le SIDA sur le lieu de travail, 
VIH et SIDA et programmes scolaires, réponses destinées aux 
personnes infectées et affectées par le VIH et le SIDA, mise en 
place de partenariats face au VIH et au SIDA, recherches orientant 
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Ce rapport décrit la contribution de l’éducation à la protection, aux 
soins et au soutien des orphelins et autres enfants vulnérables, 
conformément au Cadre pour la protection, les soins et le soutien 
aux orphelins et enfants vulnérables vivant dans un monde 
avec le VIH et SIDA. Destiné à fournir des orientations pour les 
investissements et les activités, il présente les grandes lignes 
d’action considérées comme nécessaires en vue de réponses 
éducatives à la situation des orphelins et autres enfants rendus 
vulnérables par le VIH et le SIDA. En particulier, ce document se 
fonde sur les réponses éducatives aux engagements redondants 
pris dans le cadre de la Session extraordinaire de l’Assemblée 

générale des Nations Unies sur le VIH/SIDA (2001), des Objectifs du Millénaire pour le 
développement, de l’Éducation pour tous et de la Convention relative aux droits de l’enfant, 
avec lesquels elle s’efforce d’entretenir des liens logiques.
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Paris, Institut international de l’UNESCO pour la planifi cation de l’éducation.

Ce rapport est la première édition du présent document et identifi e les principales priorités 
en vue de l’intensifi cation de la réponse à l’épidémie de la part des 
écoles et, plus généralement, du système éducatif. Il a été rédigé 
en pensant aux principaux décideurs politiques, qu’il s’agisse 
de ceux des ministères de l’éducation et des organisations de 
coopération au développement ou de ceux qui travaillent dans 
des domaines apparentés. Une grande partie de la stratégie 
vise le système éducatif formel, en tant qu’il est le fondement 
institutionnel essentiel de l’éducation à la prévention du VIH à 
grande échelle. Cependant, des recommandations sont également 
formulées à l’intention de la communauté et du secteur informel, 
car un grand nombre des personnes les plus exposées ne se 

trouvent pas dans l’éducation formelle et l’épidémie a une incidence sur la capacité des 
institutions d’éducation à assurer leurs missions. Ce document est épuisé et sera remplacé 
par cette édition défi nitive en 2008.

http://unesdoc.unesco.org
http://unesdoc.unesco.org/images/0013/001355/135531f.pdf
http://unesdoc.unesco.org/images/0013/001355/135531e.pdf
http://unesdoc.unesco.org/images/0013/001355/135531s.pdf


CRÉDITS PHOTOS :

Couverture :   © 2006 Sean Hawkey, avec l’autorisation de Photoshare
© 2003 Antonieta Martin, avec l’autorisation de Photoshare
© 2005 Omar Mohsen, avec l’autorisation de Photoshare
© 2000 Todd Shapera, avec l’autorisation de Photoshare
© 2006 Mike Wang/PATH, avec l’autorisation de Photoshare
© 2007 Rabin Chakrabarti, avec l’autorisation de Photoshare

p. 6 © ONUSIDA/P. Virot
p. 7 © WHO/ONUSIDA/G. Diez ; ONUSIDA/G. Pirozzi
p. 9 © 2001 Harvey Nelson, avec l’autorisation de Photoshare
p. 12 © ONUSIDA/L. Taylor
p. 13 © 2004 Ian Oliver/Kirk Friedrich/SFL/Grassroot Soccer, avec l’autorisation de Photoshare
 © 2007 Susan Long, avec l’autorisation de Photoshare
 © 2006 Rose Reis, avec l’autorisation de Photoshare
p. 14 © ONUSIDA/G. Pirozzi
p. 16 © ONUSIDA/K. Hesse
p. 21 ©ONUSIDA/L. Alyanak
p. 22 © ONUSIDA/L. Taylor
p. 23 © 1999 Reproductive Health Association of Cambodia, avec l’autorisation de Photoshare
p. 25 © ONUSIDA/L. Gubb
p. 26 © ONUSIDA/G. Pirozzi
p. 27 © ONUSIDA/P. Virot
p. 31 © ONUSIDA/K. Kobre ; ONUSIDA/S. Noorani
p. 32 © Avec l’autorisation de l’ONUSIDA
p. 33 © ONUSIDA/C. Giray
p. 35 © ONUSIDA/C. Giray
p. 37 © ONUSIDA/P. Virot
p. 39 © ONUSIDA/P. Virot
p. 40 © ONUSIDA/P. Virot
p. 43 © ONUSIDA/C. Giray

Tous droits réservés. Ce document peut être librement commenté, résumé, reproduit ou traduit en tout ou 
en partie à des fi  ns non commerciales. Les appellations employées dans cette publication et la présentation 
des données qui y fi gurent n’impliquent de la part de l’UNESCO aucune prise de position quant au statut 
juridique des pays, territoires, villes ou zones ou de leurs autorités, ni quant au tracé de leurs frontières ou 
limites.

© UNESCO 2009
Publié par l’UNESCO 
7 place de Fontenoy, 75352 Paris 07 SP
Email : info-iatt@unesco.org
IATT website: www.unesco.org/aids/iatt
Imprimé par l’UNESCO

ED-2008/WS/  – CLD 318.943 REV

mailto:iatt@unesco.org
http://www.unesco.org/aids/iatt


La présente publication offre une vision stratégique du rôle essentiel que 

doit jouer l’éducation dans la réponse au VIH et au SIDA. Ce document vise 

les décideurs et les praticiens du secteur éducatif, ainsi que leurs collègues 

qui s’attachent à formuler des réponses au VIH et au SIDA dans d’autres 

secteurs. Il peut être utilisé comme instrument de plaidoyer pour renforcer 

l’engagement en faveur du rôle de l’éducation dans la réponse au VIH et au 

SIDA et pour susciter des partenariats multisectoriels destinés à mettre en 

œuvre cette dernière. Il identifie les principales priorités de la réponse au VIH 

et au SIDA au moyen de l’éducation, dégage deux objectifs centraux en vue 

des réponses de l’éducation et décrit l’adaptation de la réponse à la situation 

épidémiologique et à d’autres facteurs locaux.

Cette publication a été élaborée par l’Équipe de travail interinstitutions (ETII) 

de l’ONUSIDA sur l’éducation. Créée en 2002, l’ETII sur l’éducation est réunie 

par l’UNESCO et rassemble les Coparrainants de l’ONUSIDA, des institutions 

bilatérales, des donateurs privés et des organisations de la société civile en 

vue d’accélérer et d’améliorer une réponse coordonnée et harmonisée du 

secteur éducatif au VIH et au SIDA.

Pour plus d’informations sur l’ETII sur l’éducation, consulter : http://www.unesco.org/aids/iatt
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